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COMPOSITION DU COMITÉ DIRECTEUR DU FI. D. E. S. 


REPRESENTATION DU CONSEIL ECONOMIQUE (1) AU SEIN DU 
COMITE DIRECTEUR DU FONDS D'INVESTISSEMENT POUR LE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES TERRITOIRES 
RELEVANT DU MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


(F. 1. D. E. S.) 


(Question dont le Conseil économique s’est saisi, en application 
des articles 1% et 2 de sa loi organique du 27 octobre 1946 


et de l’article 25 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté au nom du Conseil économique, 
par M. Jean Bouruet-Aubertot. 


Nul ne serait fondé à blâmer la persévérance avec laquelle 
le Conseil économique n’a cessé d'affirmer son opinion sur 
l'anomalie résultant du fait qu’il n’est pas encore, à l'heure 
actuelle, représenté au sein du tomité directeur du F. I. D. E.S. 
Nous regrettons de constater, à cette occasion, le peu d’em- 
pressement des pouvoirs publics à fournir au Conseil écono- 
mique les moyens d'exercer l’une des fonctions qui lui ont été 
atwibuées par la loi organique, définissant les diverses tâches 
constitutionnelles qui lui incombent. 2 

Rappelons brièvement l’origine du présent débat. 


(1) Le compile rendu des délibérations du Conseil économique sur 
celte question figure au Bulletin du Conseil économique u° 15 du 


1 novembre 1951, 


Régime de la loi du 30 avril 1916. 


On sait que la loi du 30 avril 1946 avait défini, à la fois 
les objectifs du plan et le mécanisme prope à assurer Ja 
réalisation de ce dernier. Il s'agissait, d'une part, et par 
priorité, de Satisfaire aux besoins des populations autochtones 
et de généraliser les conditions les plus favorables À leur 
progrès Social, d'autre part, de concourir à l'exécution des 
programmes de reconstruction et de développement de l'éco- 
nomie de l’Union francaise. 

Rappelons que le financement des plans pour les territoires 
d'outre-mer était assuré par le F. IL. D. E. S., dont la gestion 
était conflée à la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
sous le contrlôe d'un comité directeur. Les pouvoirs de ce der- 
nier apparaissent immédiatement comme exceptionnellement 
importants, C'est ainsi qu'il donne son avis sur les plans et 
les modalités de leur financement, qu’il examine, chaque année, 
la tranche du programme de développement économique et 
Social à réaliser dans chaque territoire, au cours de l'exercice 
suivant, Il propose, d'autre part, le montant des dépenses à 
inscrire chaque année au budget général, à titre de subvention 
de la métropole, pu l'exécution des plans d'outre-mer. 

Quelle était, à l’origine, la composition du comité directeur 
du F. I. D. E. S.? Présidé par le ministre de la France d’outre- 
mer, il comprenait 6 fonctionnaires, 2 personnalités désignées 
par arrêté et 4 parlementaires, membres de la commission des 
territoires d'outre-mer à l’Assemblée nationale. 
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Critiques adressées à ce système. 


Le mécanisme résultant, pour le comité directeur du F. E. D, 
E. $S., de la loi du 30 avril 19%6, a été l'objet de critiques dont 
l'expérience a, croyons-nous, pleinement confirmé le bien- 
fondé. 

On a reproché à un tel système notamment l'absence de 
contrôle des Assemblées parlementaires sur l’utilisation, par le 
comité directeur, de fonds publics, ainsi que la prépondérance 
au sein de ce dernier de personnes relevant du ministre ou 
désignées par lui. 

On a fait ressortir, d'autre part, que la seprésentation de 
l’Assemblée nationale au sein du comité directeur était diffi- 


cile à concilier avec la règle constitutionnelle de la séparation 


des pouvoirs, Toutefois, si l’on admettait une telle formule, la 
logique exigerait qu'aux eûlés des 4 déprités membres du 
comité dwecteur, figurent également des représentants des 
autres Assemblées constitutionnelles. 


Solution provisoire, 


Afin de répondre, pour partie, à cette dernière objection, 
le ministre de la France d'outre-mer choisit les deux personna- 


lités qu'il était en droit de désigner parmi les membres du 


Conseil de la République. Cet expédient donnait une satisfaction 
aux sénateurs, 

Rien n’était fait, par contre, en ce qui concerne la repré- 
sentation de l’Assemblée de l'Union francaise et celle du Conseil 
économique, 


Régime actuel. 


La question a été reprise, à Foccasion d'un amendement 
déposé par M. Burlot, député, membre de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, au cours de là discussion 
du projet de loi relatif aux crédits affectés aux QE ee d'équi- 
pement des services civils, pour l'exercice 1951. L'adoption de 
cet amendement a eu pour effet de modifier la composition du 
comité directeur du F, L D. E. S., qui comprend désormais 
6 députés, 3 sénateurs et un conseiller de l'Union française. 
L'augmentation du nombre des députés permettrait, suivant 
le vœu de M. Burlot, d'établir une fiaison entre le comité direc- 
teur du F. I. D. E. S. et non seulement la commission des terri- 
toires d'outre-mer, mais également Ja commission des finances 
de l’Assemblée nationale. 

La représentation du Conseil économique n’a pas été men- 
tionnée, au cours de c2 débat. 


Posilion du Conseil économique. 


L'opinion du Conseil économique, au sujet de la composition 
du comité directeur du F.LD.E.S., n’a pas varié. NOT 

A l’occasion d’un en gré sur le plan de modernisation et 
d'équipement, le Conseil affirmait, le 10 juin 1948, que « le 
comité directeur du F.ILD.E.S. doit comprendre, indépen- 
damment des représentants des administrations publiques inté- 
ressées, des membres des assemblées constitutionnelles, qu’il 
est indispensable que le Conseil économique soit représenté 
au sein du comité directeur, compte tenu de la compétence 
technique de ses membres désignés ar des organisations pro- 
fessionnelles et de la mission qui lui incombe, en vertu de 
l’article 2 de la loi du 27 octobre 1946 ». 

Plus récemment, aux termes d’une résolution adoptée, à 
l'unanimité, le 25 octobre 1950, le Conseil affirmait que « le 
comité devait comprendre, indépendamment des hauts fone- 
tionnaires qui en font setuellement partie: a) des représentants 
des populations d'outre-mer, désignés par l’Assemblée de 
l'Union française; b) des représentants de l’économie d’outre- 
mer, désignés par le Conseil économique ». 

A l'appui de cette thèse, la loi du 20 mars 1961, relative à 
la composition et au fonctionnement du Conseil économique, 
apporte un nouvel argument. L'article 4 stipule. en effet: « le 
Conseil économique denne également son avis: 1° sur les plans 


économiques nationaux, ayant pour objet le plein emploi des 
hommes et l’utilisation rationnelle des ressources matérielles. 
Il fait rapport anauellement sur le développement de ces plans, 
en suggérant les modifications que Fétude des faits écono- 
miques parait appeler; 2° sur l’évolutio® de la eomjoncture 
économique. Peux fois par an, il fait rapport sur Vétat d’ac- 
croissement ou de contraction du revenu national et sur les 
mesures susceptibles d'élever le niveau de la production, de la 
consommation et de l’exportation ». 

Une partie des rapports qui nous sont actuellement deman- 
dés doit se ss à l’évolution économique des pays extra- 
mélropolitains de l'Union française. La tâche du Conseil écono- 
mique, notablement élargie par la loi du 20 mars 1951, exige 
l’utilisation d’une importante documentation, dont il nous a été 


jusqu'ici impossible d'obtenir les éléments. Il est d’ailleurs 


intéressant 


e noter sp représentant son amendement rela- 
tif à la modification de 


la composition du comité directeur du 


| F.LD.ES., M. Burlot indiquait que l'entrée au comité direc- 


teur de députés désigmés par Ya commission des finances de 
l’Assemblée nationale constituait, pour cette dernière, Je 
moyen d'obtenir, par leur intermédiaire, les renseignements 
utiles sur la mise en œuvre du plan d'équipement des terri- 
taires d'outre-mer. 

La même observation est entièrement valable, en ce qui con- 
cerne le Conseil économique. I est permis de penser que le 
seul moyen, pour ce dernier, d'obtenir les renseignements 
indispensables à l’accomplissement de l’une des tâches cons- 
titutionnelles qui lui incombent est d’être représenté au comité 
directeur du F.ED:ES. 

C'est pourquoi le Conseil économique vous propose d’adop- 
ter la résolution suivante, invitant le Gouvernement à deman- 
der au Parlement la modification de la composition du comité 
directeur du F.I.D.E.S., où figureraient désormais deux repré- 
sentants du Conseil économique, Nous estimons, en même 
temps, pour assurer, conformément à la résolution que vous 
avez adoptée le 25 octobre 1950, une représentation plus com- 
plèle des populations d'outre-mer, qu'il conviendrait de porter 
de ï à 2 les membres dir comité directeur du F.LD.E.S. désignés 
par l’Assemblée de l'Union française. 


2° Résolution formulée par le Conseil économique, 
danse. sa séance du 6 novembre 1951. 


Le Conseil économique, 

Vu sa rés)lution en date du 6 novembre 1951, par laquelle 
il s’est saisi, pour avis, du problème de la représentation du 
Conseil économique, au sein du comité directeur du F.ID.ES.; 

Vu ses avis, en date des 10 juin 1948 et 25 octobre 1950, 
ayant le même objet; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Bouruet-Au- 
bertot, au nom de sa commission de l’économie de l'Union 
française, 

Emet, à l’unanimité, l'avis: 

Qu'il convient de modifier l’article 5 de la loi du 30 avril 
1946, portant création d’un fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires relevant 
du ministre de la France d’outre-mer, modifié par l’article 19 
de la loi du 24 mai 195t, relative au développement des crédits 
gr aux dépenses d'équipement de l’exercice 1954, de façon 

ce que: 

4° Le Conseil ge soit représenté pe deux de ses 
membres au sein du comité directeur du F.LD.E.S.; 

29 Que le nombre des représentants de l’Assemblée de l'Union 
française au sein dudit comité soit porté à 2. 

Que, sans attendre la modification de Ja composition du 
comité direeteur du F.ID:E.S., toute la deeumentation dont 
dispose celui-ci soit communiquée au Conseik économique, afin 
de lui permettre de remplir la mission constitutionnelle qui lui 
incombe, notamment aux termes de la loi du 20 mars 1951. 
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L’'ARTISANAT EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET AU  TOGQ 


Rapport d’information (1) sur l'artisanat en Afrique occiden- 
tale française et au Togo (2) présenté, au nom du Conseil 
économique, par M. Antoine Lawrence. 


Chargée d’enquêter sur l'artisanat et les moyens de produc- 
tion en Afrique occidentale française et au Togo, ainsi que 
d'étudier la possibilité de placer des jeunes agriculteurs euro- 
péens dans ces territoires, la mission, du 20 février au 22 mars 
1951, s’est rendue successivement à Dakar, en Guinée, au Togo, 
au Dahomey, en Côte d'Ivoire, au Soudan, en Haute-Volta et 
au Niger. 

Pour procéder à une étude aussi complète que possible et 
dans les délais relativement courts qui leur étaient impartis, 
les membres de la mission ont fait un large appel aux services 
administratifs des différents territoires: services des affaires 
économiques, de de l’agriculture, inspection du 
travail... Ils ont, par ailleurs, procédé aux visites des chantiers 
artisanaux et se sont entretenus avec les délégations des asso- 
ciations artisanales existantes. 


Dans ces conditions, il va sans dire | 04 les contacts établis 
l'ont été principalement dans des chefs-lieux et dans un rayon 
d'une centaine de kilomètres autour de ces derniers. Toutefois, 
la mission circulant par route entre Bamako et Niamey, a pu 
se rendre compte, de façon plus concrète, que les problèmes 
qu'elle étudiait présentaient un caractère à la fois plus com- 
plexe et plus nuancé, lorsque les cercles étaient situés loin 
des chefs-lieux et de la capitale de la fédération. 


A l'occasion de cette enquête, l'attention des membres de 
la mission à été attirée sur un certain nombre d’autres sujets 
qui, n’entrant pas, à proprement parler, dans le cadre de son 
étude, n’en présentent pas moins un intérêt évident. Des élé- 
ments d’information ont été recueillis; insérés dans le compte 
rendu d’information, annexé au présent rapport, ils pourront 
nt <> de documents de base pour une étude ultérieure éven- 
uelle, 

C'est ainsi que les membres du Conseil économique pourront 
consulter une documentation sur les sujets suivants: 

1° Le plan, ses objectifs, sa réalisation, ses moyens de finan- 
cement, et en particulier le F. I. D. E. S. et le F. E. R. D. E.Ss. 
(réalisé grâce à l'intervention du génie rural), la répartition 
Ces crédits entre les divers territoires ; 


2° L'enseignement dans les territoires d'outre-mer et notam- 
ment l’enseignement professionnel ; 


3° La chaîne du froid en Afrique occidentale française; 

4° Le wharf de Cotonou; 

5° L'élevage et l'hydraulique pastorale au Soudan, Niger et 
Haute-Volta ; 

G° La production bananière ; 

1° Le prix et les difficultés de la construction. 


PREMIERE PARTIE 


Possibilités de placer des jeunes agriculteurs 
en Afrique occidentale française et au Togo. 


Il semble que celles-ci soient extrêmement limitées. En tout 
flat de cause, une émigration éventuelle de ces jeunes agri- 
culteurs ne pourrait porter que sur un nombre très restreint 
d'individus. 

(1) La mission chargée d'étudier ce problème avait été envoyée 
£n Afrique occidentale française et au Togo (20 février-22 mars 1951). 
lle était composée de MM, Robin, président, Bouchaud, Courrière, 
Lewrence, Stéfanelly, 

‘2) Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur 
telle question figure au Bulletin du Conseil économique, no 15, du 
1 novembre 1951. 


DEUXIÈME PARTIE 
L'artisanat et les moyens de production, 


Situer l'artisanat, chercher à déceler quels sont ses besoins, 
déterminer les conditions de son avenir, nécessitaient une 
étude assez générale pour le situer dans son cadre économique 
et à l'échelle de chaque territoire. La situation générale d'un 
territoire, l’état d'avancement de son industrie, la forme de 
ses activités agricoles (élevage, agriculture), la richesse même 
de ses habitants, constituent autant de facteurs qui déterminent 
la forme même des activités artisanales. 


L'Afrique noire a connu un développement de la forme arti- 
sanale certainement très poussée jusqu’ au siècle dernier. Tis- 
serands, teinturiers, selliers, forgerons, bijoutiers ont pourvu, 
pendant longtemps, à l’ensemble des besoins des populations 
autochtones. 

Ce mode de production appelé par l'européen « artisanat » 
était, en fait, un mode de production communautaire, qui cor- 
respondait à un stade de la vie sociale africaine. Il n’a pu résister 
à l'introduction d’une économie de type capitaliste et mercan- 
tile et s'est efflondré, bien qu'il subsiste certains vestiges et 
certaines survivances, dans les régions d'accès et de pénétration 
difficiles. 

La production européenne, en provoquant un changement 
des formes économiques partout où elle a pénétré facilement, a 
amené la paralysie des activités artisanales traditionnelles. 


De ce fait, actuellement, ces activités artisanales tradition- 
nelles ont subi un net déclin, surtout dans les régions côtières 
les plus ouvertes aux échanges extérieurs; elles font un peu 
figure de vestiges et ne peuvent plus répondre à l'activité 
économique qu'exige la modernisation de la fédération. 


Par ailleurs, les pouvoirs publics et l'administration, absorbés 
par des tâches qu'ils estiment plus urgentes, ne portent qu'un 
intérêt modéré à cette forme d'activité, jugée périmte et 
appelée à disparaitre, à plus ou moins brève échéance. 

Il est significatif de constater que le rapport de la commission 
de modernisation n'y fait qu’une allusion extrêmement dis- 
crète (1). 

En fait, et d’après les déclarations mêmes des directeurs de 
service, le plan ne se préoccupe pas de l'artisanat et c'est à 
d’autres autorités qu'incombe ce soin. 


Il ressort de cette constatation et de cette affirmation que ies 
auteurs du plan, sans vraiment porter un jugement de valeur, 
ont estimé: que cetle forme d'activité, « l'artisanat », n'était 
pas susceptible d'évolution et qu'elle ne pouvait constituer 
un moyen de modernisation et de promotion des territoires 
d'outre-mer. 

A vrai dire, le plan prévoyait que l’eflort de production 
qu'il préconisait devait porter sur l’industrialisation et sur une 
mécanisation des moyens de production des territoires d'ou 
tre-mer. Ce développement industriel devait se faire sans l’aide 
de l'artisanat, considéré comme la survivance d'un état ancien, 
ce qui posait comme postulat que l'industrialisation d’un ter- 
ritoire avait comme conséquence la suppression progressive, 
mais inéluctable, de l'artisanat, 


Il faut toutefois remarquer que le rapport de la commission 
de modernisation prévoyait que les difficultés que rencontrerait 
la réalisation du plan consisteraient dans l'insuffisance de la 
main-d'œuvre, considérée comme un « goulot d'étranglement », 
ce qui constituait une raison supplémentaire pour les pouvoirs 
publics de ne pas s'être préoccupés de Ja formation et du 
développement artisanal. 


Cette attitude des auteurs du plan ne doit cependant pas 
prèler à une critique systématique, qui serait peut-être Inquste : 
à cette époque, il fallait faire face à des tâches multiples et 


variées. 


— 


{4} Premier rapport de la commission de modernisation des terri- 
toires d'outre-mer, p. 75: Plan de développement de l’enseignement. 
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L'Afrique noire a toujours offert les caractéristiques d’être 
un pays à vocalion nellement agricole, d'une part, et, d’autre 
Pi de n'avoir qu'une densilé de population extrêmement 
aible. 

Cette situation conditionnait, à la fois, les objectifs et le 
mode de réalisation du Fee Pour faire face aux muitiples 
tâches qui s’imposaient: développement de la production (donc 
de l'infrastructure routière et portuaire, centre, de recherche, 
hydrauiique pastoraie.….) industriaiisation, en même temps 
que mise sur pied de réalisations sociales (enseignement et 
hôpitaux), il failait user des procédés susceptibles de donner 
des résultats certains, dans le minimum de temps. 

Les auteurs du plan reconnaissaient implicitement que le 
maintien et le développement de l'artisanat, en tant que fac- 
teur d'évo:ulion, était une œuvre de longue haleine; mieux 
Valait ne pas disperser ses eflorts devant l’immensité des 
tâches et des besoins financiers nécessaires pour Y ‘aire face. 

A ce sujet, M. Moreux, conseiller de l’Union française, a pu 
écrire : « Les auteurs du plan, en donnant une préférence mar- 
quée aux grands travaux, n'y ont pas été poussés uniquement 
par le désir de répliquer par un programme spectaculaire aux 
critiques internationales qui nous étaient faites. Ils y ont été 
également conduits par leur désir de réalisalion immédiate ». 

En définitive, l'administration n'avait pas à envisager le fac- 
teur artisanal comme un moyen d'évolution, puisque le plan, 
considéré comme une grande panacée, devait permettre de 
faire évoluer les territoires d'outre-mer de façon plus rapide 
et plus efficace. 

Mais dans la mesure où le plan, faute de moyens financiers 
suffisants mis à sa disposition, n’a pas rempli les objectifs 
qu'il se proposait d’atteindre, au moment où il n'est plus 
question de plan, mais seulement d'une distribution de crédits 
par le F.1I. D.E.Ss. Qu il est permis de se demander s’il ne 
serait pas souhaitable de reprendre certains des moyens de 
que le plan avait en d’autres termes si 
‘artisanat n aurait pas un rôle utile à jouer dans l’évolution 
économique de nos territoires d'outre-mer. 

L'administration s’est, en général, peu préoccupée du déve- 
loppement artisanal, sauf dans certains territoires pauvres, 
c'est-à-dire sans production agricole ou minière exportables. 
Dans ce cas, le manque de crédits a incité l’administration à 
utiliser les formes artisanales existantes. 

On serait alors tenté de poser le principe que le mode de 
roduction artisanal présente, dans le cas des territoires dés- 
érités, un certain intérêt, surtout dans le cadre de la vie 
rurale. 

Il en sera autrement dans le cas des villes où, eomme cela 
s'est produit aux Etats-Unis, lFévolution économique, le pas- 
sage d'une forme de production ancestrale à la technique 
moderne, n’emprunteront pas Ja forme intermédiaire du stade 
arlisanai de production, que certains jugent déjà dépassé, 
même dans la métropole. 

La rapidité d'évolution de ces villes est un facteur dont il 
faut tenir le plus grand compte. 

Par contre, en ce qui concerne l’activité de production arti- 
sanale rurale, on peut être fondé à espérer que sa modernisa- 
tion pourrait constituer un mode d’évolution appréciable pour 
les territoires et ” serait possible de créer un véritable 
artisanat, facteur de progrès social et économique. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que nombreux sont les 
éléments qui s'opposent à une telle évolution. 


I. — LES ÉLÉMENTS QUI S'OPPOSENT AU DÉVELOPPEMENT 
DE L'ARTISANAT EN À. F. 


Les principales raisons qui s'opposent à l'instauration d’une 
art de soutien et de développement de l'artisanat relè- 
vent de deux ordres d'idées: 

1° Le manque de coordination et de doctrine des services 
administratifs ; 

2° Le milieu africain, en faveur devrait être établie 
cette politique, y est parfois imperméable et même réfractaire, 
de par ses traditions et ses coulumes. 


1° Le manque de coordinalion el de doctrine. 


Les quelques essais qui ont été tentés dans ce domaine l'ont 
été par des individus agissant de leur propre initiative et sur 
une petite échelle : le manque de doctrine, ne fut-ce que d’un 
embryon de doctrine, soit du département, soit du gouverne- 
ment général de l'A. O. F., rebute ceux qui seraient tentés de 
s'intéresser à la question artisanale. Bien plus, les différents 


HA Fonds d'investissement et de développement économique et 
social, 


services qui ont à s’en occuper manifestent des divergences de 
vues, quant à ses possibilités, à son intérêt et, par conséquert, 
quant aux méthodes à meltre en œuvre, pour faire œuvre créa- 
trice. 

Il faut reconnaître que cette situation est due, en grande 
partie, à la diversité des services administratifs et des orga- 
nisines qui sont amenés à intervenir dans cette question, sans 
mer coordination et sans une volonté réelle d'aboutir à un 
résultat. 


A. — Les organismes non administratifs. 


L'Institut français d’Afrique noire (I. F. A. " a apporté une 
importante contribution à l'étude de certaines formes des acti- 
vités artisanales, notamment celles de l'artisanat d’art 
terie: méthode de production, structure sociale et ethnologie). 

Faute de moyens financiers, il ne peut qu'effectuer une 
œuvre partielle, et seulement dans le cadre qui est le sien, 
celui d'un organisme d'étude et de recherches d'ordre socio- 
logique et ethnologique. 

Les directions territoriales de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, de par la faculté qu’elles ont de consentir des 

rêts aux entreprises privées participant à l’exécution du plan, 
sh le cadre de la loi du 39 avril 1946, pourraient intervenir 
utilement en faveur des artisans, mats ces directions n’appor- 
tent un concougs financier que dans la limite de leurs erédits 
et surtout compte tenu des besoins économiques généraux des 
territoires et des garanties que peuvent présenter les emprun- 
teurs. 

En fait, ces directions ne s'occupent, en aucune façon, de la 
forme de production et rares sont les prêts accordés à des 
artisans. 


B. — Les 2rganismes administratifs. 


Les directions des affaires économiques compétentes en 
matière d'économie générale, à l'échelle fédérale ou territo- 
riale, devraient normalement constituer le principal service à 

ui incomberait la tâche de déterminer les lignes d’une poli- 
tique artisanale. H faut reconnaître que, jusqu’à présent, ce 

roblème ne les à que peu intéressées, faute d’ailleurs de 

irectives officielles. Ces services, particulièrement surchargés, 
ont, par ailleurs, à traiter chaque jour des problèmes urgents, 
considérés, à juste titre, comme vitaux pour les territoires et 
qui absorbent le plus clair de leur temps. Absorbés par des pro- 
blèmes tels que la mise sur pied du combinat industriel de 
Conakry, la production et la vente de larachide au Sénégal, 
ces services ne peuvent consacrer beaucoup de temps à l'étude 
et à la mise en œuvre du développement de l'artisanat, qu’ils 
considèrent, la plupart du temps, comme une tâche stérile. 


La direction de l’enseignement technique pourrait également 
s'intéresser à la mise en œuvre d’un programme de rénovation 
artisanale, dans la mesure où un enseignement artisanal pour- 
rait être distribué, soit dans des écoles spécialisées, soit dans 
les centres de formation professionnelle, voire même de col- 
lèges techniques. Pour le moment, cette direction s’oceupe de 
faire fonetienner et d'installer ces établissements et surtout 
de résoudre les problèmes posés par le manque de personnel, 
de crédits et de matériel. 

En outre, il semble que, dans le corps de l’enseignement 
technique, des divergences de vues se manifestent, en ce qui 
concerme la formation artisanale: pour les uns, il faudrait 
utiliser les établissements existants (sections manuelles, cen- 
tres d’apprentissages, collèges pour les autres 
au contraire, l’enseignement artisanal devrait étre distribué 
par des écoles artisanales et le recrutement des élèves devrait 
s'’opérer d’une manière différente de celui des centres d’ap- 
prentissage et des écoles techniques, la formation devant être 
strictement professionnelle, pour éviter de donner aux élèves 
la tentation d'abandonner leur métier, une fois acquis, pour 
d’autres activités qu'ils jugent plus honorifiques et qui sont 
plus rémunératrices. 

L'inspection du travail s’occupe de la formation profession- 
nelle, quand elle s’adresse à des adultes. notamment dans le 
cadre de la formation professionnelle accélérée. 

Cette dernière est-elle à même de pourvoir à la formation 
technique des artisans ? Nous étudierons ultérieurement cette 
question. 

EH ne faut pas oublier, en outre, que, bien souvent, d’autres 
services sont intéressés par cette question, notamment les ser- 
vices de l’agriculture, qui ont très souvent besoin de person- 
nel capable de ré r le matériel moderne agricole, entreposé 
dans les centres de colonisation. 
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2e Le milieu africain. 


De nombreuses traditions créent des compartimentages dans 
les structures de la vie économique et sociale. Elles peuvent, 
dans une certaine mesure, constituer un frein au développe- 
ment d'un artisanat modeme. 

11 nous suffira de citer certains exemples : 

La construction de maisons à l’usage des autochtones est pra- 
tiquée très souvent par l’ensemb'e de la population et n est 
pas l'œuvre exclusive d'une corporation de métier. C'est une 
œuvre communautaire, à laquelle hommes et femmes partici- 
pent, dans la limite de leurs moyens et suivant la coutume. 

La notion de division du travail n’a pas un caractère tradi- 
tionnel; importée par les Européens, cette notion implique 
une conceplion mercantile de la valeur qui n'est pas encore 
comp:ètement assimilée par l’autochtone. 

C'est également la coutume , incite, en général, le jeune 
artisan à adopter la profession de la famille au sein de laquelle 
il vit. 

Les forgerons constituent une caste jugée comme inférieure 
par les autres groupes de population, parce qu'exerçant un tra- 
vail considéré comme dégradant. Cette caste professionnelle 
héréditaire, souvent endogame, obéit à des règies précises : c’est 
ainsi que la femme du forgeron exerce obligatoirement ie 
métier de potière ou, plus rarement, de teinturière. , 

Toutefois, ce mépris à l'égard des forgerons est cependant 
compensé et tempéré par la crainte qu'inspire leur connais- 
sance des pouvoirs secrets et inviolables qu'ils détiennent. 

D'après ce qui nous a été rapporté, le forgeron, outre les 
opérations techniques qu’il effectue, use obligatoirement de 
pratiques rituelies qui tiennent, à la fois, de la magie et de 
ia re.igion, lorsqu'il exécute son travail, 

Dans la structure sociale africaine, les vieillards ont une 
importance toute particulière; respectés et venérés, ils prodi- 
guent des conseils, qui sont généralement suivis: or, bien sou- 
vent, ils sont rélicents en face des méthodes et des techniques 
employées par les Européens. : 

En outre, la multiplicité des langues vernaculaires crée un 
cloisonnement entre tribus et popu:ations, voire même une 
incompréhension, ce qui constitue un facteur de stagnation et 
d'opposition au développement et à l’apport d’une civilisation 
technique. La langue française, encore trop peu répandue, ne 
pallie pas les eflets de ce cloisonnement. 


II. — L'ARTISANAT AFRICAIN: SES FORMES ET SES LIMITES 


Dans la métropole, la definition du maître artisan a donné 
lieu à de nombreuses discussions, ce qui souligne la différence 
de conceptions existant en la matière et qui concerne cette 
nature d'activité. Il a souvent été réputé qu'une définition juri- 
dique (1) était difficile à élaborer et qu’en définitive, l'artisanat 
était un « état d'esprit » (2). 

Fn Afrique occidentale et au Togo, la définition métropoli- 
taine perd toute valeur: dans ces territoires, est artisan celui 
ver travaille manuellemeent et n’est pas salarié, Aussi, entre 
‘artisanat et la petite entreprise, n’y a-t-il pas une limite très 
nette: à Dakar, faisait partie de l'association artisanale un 
tailleur qui déclarait avoir employé plus de cinquante ouvriers. 

En ce qui concerne la qualification professionnelle, seuls, 
certains artisans bijoutiers et artisans tisseurs sont titulaires 
de diplômes + qualification professionnelle: encore, 
l'octroi de ces diplômes n'a-t-il été effectué par l'administration 
vi pendant la guerre et pour éviter des fraudes, à l'occasion 

À n) répartition des matières premières, (notamment or et 
coton). 

I faut noter que, bien souvent, en Afrique occidentale fran- 
Caise et au Togo, l'artisanat est de type complémentaire, sur- 
tout lorsqu'il est pratiqué hors des villes, c'est-à-dire que l’arti- 
san devient agriculteur et cultive son champ, au moment de 
la saison des pluies et ce, jusqu’au moment de la récolte: en 
Côte d'Ivoire, par exemple, la plupart des métiers artisanaux 
æ praliquent pendant la saison sèche, c’est-à-dire de novembre 

mai. 

Par ailleurs, bien souvent et ceci est particulièrement valable 
pour les zones intérieures, c'est l’ensemble d’une population, 
voire mème d’une race, qui pratique un métier artisanal, tels 
les travaux nécessités pour la construction. Il n'existe alors 
aucune spécialisation professionnelle, 


(1) La définition française de l'artisan repose sur la capacité pro- 
fessionnelle, le nombre de compagnons empioyés, la participation 
personnelle au travail. 

(21 Reprenant la terminologie employée dans le rapport de Ja 
Commission de modernisation des T. M., à propos la condi 
tion rurale, On pourrait dire que la condition artisanale est autant 
Un « élat qu'un métier, une manière d'être autant que d'agir », 


Parfois, certains métiers artisanaux sont pratiqués presque 
exclusivement par certaines races: c'est le cas des bijoutiers 
au Sénégal, qui sont presque tous d'origine Thiam, l'upparte- 
nance raciale détermine dans ce cas la vocation profession- 
uelle; la caste des forgerons constitue un cas analogue, ce 
qui explique, dans une certaine mesure, que l'on rencontre 
= villages habités uniquement par ceux-ci. 

Ces quelques exemples suffisent à prouver qu'il est à peu 
près impossible de détinir l'artisanat en Afrique Noire. Tout au 
plus, pourrait-on poser le principe que l'artisan est un pro- 
ducteur non salarié, qui travaille manuellement, seul ou aveq 
des « aides » et « apprentis », à la confection d'objets fabri- 
qués, ou fournit un travail d'entretien de matériel. 


HE — LA SITUATION DE FAIT DE L'ARTISANAT: ÉTUDE STATIQUE 
DES FORMES ARTISANALES 


Ce qui suit ne prétend, ni être complet, ni encore moins 
exhaustif, mais a simplement pour but de donner une vue très 
générale des métiers pratiqués ou des méthodes employées, 
encore que ces dernières varient d'une région ou d'un terri- 
toire à l'autre. 

On peut distinguer, grosso modo, d'un point de vue unique- 
ment descriptif, les formes artisanales en trois catégories: 


L'artisanat d'art; 
L'artisanat traditionnel; 
L'artisanat dit modernisé. 


4° L'artisanat d'art. 


Les bijoutiers. — Leur outillage est très rudimentaire: une 
enclume, un marteau, des tenailles, une balance, parfois un 
ventilateur; la fonderie est constituée gar un tas de charbon 
que le bijoutier fait rougir, grâce à un courant d'air fourni 
par deux soufflets en peau de bouc et sans ressort, 


Les bijoux, bracelets, colliers, pendentifs, sont, en général, 
fondus et forgés en Basse-Côte, alors que vers le Nord, la pra- 
tique du filigrane est, mg cms souvent, employée, ce qui permet 
de fabriquer des objets d’une grande finesse. 

D'après un article paru dans les notes africaines (1. F. A. N., 
avril 1949), les motifs artistiques s'inspireraient, à la fois, de 
limitation des anciens bijoux indigènes locaux, représentant 
des végétaux et des bijoux de type antique, mais d'origines 
diverses: méditerranéenne, égyptienne, maghrebienne, d'orne- 
mentation, en général, géométrique. 

Dans les villes, surtout, ce sont les touristes qui constituent 
la clientèle la plus importante, bien que la demande autochtone 
ne soit pas négligeable. Malheureusement, la demande touris- 
tique n'est pas sans exercer une influence préjudiciable sur Ja 
qualité des bijoux présentés. 


Les fabricants de perles (Mauritanie) (1). — Les perles fabri- 
quées sont polychromes, à décor oculé, iinéaire, chevronné ou 
pointillé. Leurs formes triangulaires, sphériques ou en losange, 
diffèrent, selon la destination qui leur est donnée (coiffure, 
colliers, bracelets). 

Le procédé de fabrication est effectué, soit par percement et 
polissage sur une pierre dure, soit, au contraire, en partant 
du verre et des perles pilées. 

Les sculpteurs — a) Les sculpteurs sur ivoire se rencon- 
trent principalement en Côte d'Ivoire, au Soudan et en Guinée. 
Travaillant avec des herminettes, des ciseaux. burins et limes, 
ces artisans fabriquent des vases, coupe-papier, bracelets, 
colliers, mais surtout des statueltes et des médaillons repré- 
sentant des têtes humaines ; 

b) Les sculpteurs sur bois sont disséminés en Afrique: cer- 
taines populations ont acquis une renommée dans toute la 
fédération, notamment les Achantis du Dahomey. Is fabriquent 
des masques, des sièges, des portes, des statuettes en bois 
{pays Baoulé, Côte d'Ivoire), dont les motifs ornementaux sont 
parfois très stylisés. 

Les fabricants de statuettes de cuivre d'Abomey {(Dahomey). 
— Les artisans, réunis dans un véritable quartier d’Abomey, 
se servent actuellement, comme matières premières, d'ancien- 
nes douilles de cartouche que leur cède l'administration mili- 
taire et utilisent la technique du moule à cire perdue. Les 
statuettes de cuivre stylisées présentent un caractère d’origi- 
nalité incontestable; renommées à l'intérieur de l'Afrique, 
elles font l’objet d’un certain commerce d'exportation. 


Les maroquiniers, selliers, relieurs. — La reliure à été intro- 
duite par les Européens. Elle est enseignée au centre artisanal 
de Bamako. 


(1) Cf. Bulletin d'information de l'A. ©. F. n° 88, année 1950. 
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A l’origine, il n'existait pas de différence entre les maro- 
quiniers et les cordonniers, qui exécutaient tous travaux de 
cuirs et peaux. Sous l'influence de la demande européenne, 
une certaine spécialisation commença à s’élablir. 

La matière première utilisée se trouve dans le pays: peaux 
de moutons, de chèvres, serpents, caïmans. Le tannage se fait 
avec des produits du cru (gousse de gonakié au Soudan, 
graine de ricin en Côte d'Ivoire), après que le poil ait été 
enlevé, au moyen d’une décoction de cendres et de pastèques 
sauvages et que la peau ait été râclée. 

Les produits fabriqués (sacs, portefeuilles, servielles), dont 
la qualité se ressent des moyens techniques employés, soit 
pour le tannage des peaux, soit pour l’assemblage des pièces, 
sont pour la plupart vendus sur place ne font l'objet que 
d'une faible exportation. 

Il faut noter que les objets quelque peu importants s’exécu- 
tent sur commande, les artisans, bien souvent, faute de 
moyens financiers, ne possédant aucun stock (Guinée). 

Fabricants de tapis. — Leur activité extrêmement localisée 
(Soudan) est d'une importance économique très réduite. 


29 L'arlisanat traditionnel. 


Les [orgerons. — Extrèémement nombreux en Afrique, les for- 
gerons travaillent, à la ville comme à la campagne, dans des 
installations rudimentaires, et avec un outillage qui l'est tout 
autant; la soufflerie, actionnée par leurs apprentis, est cons- 
tituée par des vases et des tubes de terre séchés au soleil; 
une peau de chèvre tannée fixée sur chaque vase sert de 
soufflet; l’enclume: un morceau de fer épais ou, à défaut, 
une pierre dure; un marteau et des tenailles, qu'ils ont bien 
souvent confectionnés eux-mêmes, complètent cet outillage. 

Rares sont les forgerons qui s'occupent encore de l’extrac- 
tion du fer; la majorité achète des lingots ou des barres de 
fer aux commerçants locaux; bien souvent, ce sont les vieux 
ressorts d'automobiles, les touques, qui constituent la matière 
première. 

Leur champ d'activité a, peu à peu, été réduit, au fur et à 
mesure où les produits manufacturés pénétraient en Afrique 
daba, houe, matchette, etc., et étaient vendus par les com- 
merçants à un prix inférieur à celui qu’ils pratiquaient. Aussi, 
ces artisans, surtout dans la brousse, se sont-ils cantonnés 
dans la fabrication des flèches, des pièges, des mors, fers de 
lance. 

En ville. à Dakar, par exemple, les membres de la mission ont 
vu fabriquer des lits et des marmites, en partant de déchets. 

A noter que le forgeron traditionnel exécute également des 
travaux de menuiserie, opérés dans les mêmes conditions, 
c'est-à-dire utilisant une matière première provenant de maté- 
riaux de récupération. 

Les tisserands. — Is sont extrêmement nombreux en Afrique, 
surtout dans les villages. Leurs installations, très rudimentaires, 
se composent de métiers actionnés par un simple jeu de pied. 
Ces métiers sont composés de deux remises et d'un batlant, 
soutenus par un batis, formé de pieux légers enfoncés en terre 
et traversés de bois légers perpendiculaires. Un trou creusé 
dans le sol leur sert de siège. La chaîne est maintenue tendue 
à terre par un poids quelconque et l’enroalement se fait sur 
une sorte de tambour, que le tisserand est obligé de tourner 
tous les quatre à cinq tours de navette. 

Suivant la largeur des porte-lices, ces métiers tissent des 
bandes de 8 à 14 centimères de largeur, qui sont ensuite 
assemblées pour former des pagnes, des boulons ou des cou- 
vertures. La matière première est filée, soit par les femmes 
(coton à fibre courte), soit achetée chez les commerçants locaux. 

Les teinturiers. — Pratiquée à froid, la teinture la plus 
courante est faite, par application d’un indigo (indigo-soude, 
tripes de poulets), ou de noir, par application de terre, de 
jaunes extraits de racines (iris sauvages), de rouge (tiges de 
mil). 

Le décor est obtenu, soit en resserrant, le tissu par des 
points disposés géométriquement et qui formeront des taches 
plus claires, soit en le recouvrant d'une couehe d’amidon de 
manioc et en le dessinant avec des peignes de bois, de façon à 
obtenir des dégradés, selon l'épaisseur de l’apprêt (batik). 

Les potiers. — La fabrication de poterie est assurée, en grande 
partie, par les femmes, très souvent épouses des forgerons. 

Le pétrissage de la glaise et son façonnage sont exécutés à 
Ja main ou au moyen d'une tapette de bois. cuisson est faite 
en plein air, Une fois séchés à l'ombre, les pots sont entassés 
_ une aire et couverts de tiges de mil, auxquelles on met le 
eu. 

Les poteries sont rarement ornées: elles servent de marmites 
ou de récipients, pour les liquides ou les grains, 


Les cordonniers. — Travaillant avec le tranchet, la planchette, 
l'aiguille et j’alène, les cordonniers sont, à la fois, tanneurs et 
fabricants (babouches, souliers européens, sandales, sacoches) 
et réparateurs. | 


La mauvaise qualité des cuirs constitue leur handicap le plus 
sérieux ; la qualité de leur travail est parfois remarquable. 


3° L'artisanat dil « modernisé ». 


Les menuisiers. — Certains ateliers sont modernisés et l’em- 
ploi de machines assez fréquent. Malheureusement, les artisans 
ne sont pas favorables à l'emploi de machines dites combinées, 
qui conviendraient le mieux à leurs genres d’activité (prix de 
revient relativement bas), par suite en difficultés d'entretien 
et à cause des risques d'accidents. En général, ces menui- 
siers, tant européens qu’autochtones, ont subi un formation pro- 
fessionnelle de type européen. Dans les villes, très souvent, il 
est difficile de se procurer la matière première. 


Les maçons. — Certains ont adopté des techniques modernes 
(usage du ciment armé) et sont capables d’édifier des construc- 
tions entières, de la charpente aux carrelages et aux installa- 
lions sanitaires; les entrepreneurs utilisent des plans que leur 
fournissent les clients et, bien souvent, sans l’aide d'architecte. 


D'une façon générale, les difficultés que rencontrent ces entre- 
prises artisanales « modernisées » tiennent au manque de cré- 
dit et de movens financiers. En outre, elles se heurtent à l’hos- 
tilité des sociétés commerciales et entreprises concurrentes. 


Doivent être classés comme artisans modernisés, les tailleurs 
et artisans de service (électricité, plomberie), les mécaniciens, 
garagistes, réparateurs de bicyclettes, blanchisseurs, photo- 
graphes. 


IV. — L'AVENIR DE L’ARTISANAT 


De cette liste énumérative assez longue, il ne faudrait pas 
conclure à l'importance économique de l’artisanat en Afrique 
occidentale française, tout au moins dans sa forme actuelle et 
pour les raisons déjà énumérées. Bien au contraire, celui-ci est 
indéniablement en voie de régression, du fait qu’il ne corres- 


pond plus à une forme moderne d'activité; si les pouvoirs 
publics n'interviennent pas, à bref délai, son champ d'activité 


tendra à se rétrécir, en même temps que le nombre de ceux 
qui le pratiquent sera appelé à diminuer. 


Nous pensons que l'avenir de l'artisanat est différent, selon 
qu'il s’agit de: 

1° L’artisanat d'art; 

2° L’artisanat urbain; 

3° L'artisanat rural. 


1° L'artisanat d'art. 


ll semble que cette forme d'activité ait acquis une certaine 
importance économique, mais qu'elle soit incapable de pro- 
gresser, soit que la qualité des objets présentés ne soit pas 
susceptible d’être améliorée, soit que les débouchés de cette 
production artistique ne puissent pas être augmentés. Cette 
situation est due au fait qu’autun progrès, qu’aucuné recher- 
che dans la technique moderne adaptée aux coutumes locales 
n'ont été entrepris et que, par ailleurs, l’autochtone manifeste 
de la réticence à changer cette technique, qu'il détient par tra- 
dition familiale; l’apport d’un outillage moderne lui serait 
actuellement de peu de profit. 

M. Pitot, sous-directeur à l'institut français d’Afrique noire, 
lors de la visite que lui ont rendue les membres de la mission, 
a insisté sur ce manque regrettable d'évolution dans la création 
artistique, qui a tendance à se cristalliser et dans le renouvel- 
lement de l'inspiration: ent outre, le contact de la civilisation 
européenne n'a, sans doute, pas été profitable à l’art indigène. 


Il est impossible, dès l'issue d’un voyage d’information, aux 
membres de la mission, de porter un jugement sur ce sujet. 
Cependant, il faudrait peut-être prendre exemple sur les réalisa- 
tions effectuées au Maroc et en Tunisie, dans un domaine ana- 
logue, qui ont porté sur la réorganisation de la production artis- 
tique, suivant des directives précises, établies après des études 
poussées et en coordination avec les différents services. 


Un seul essai a été tenté en Afrique occidentale française, 
dans ce domaine: c’est celui de la maison artisanale de Bamako, 
où le directeur a un certain droit de regard, c’est-à-dire de 
conseil, sur les artisans qui vendent dans les souks. On ne peut 
être que favorablement impressionné par les résultats obtenus. 
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99 L'artisanat urbain. 


C'est dans l'artisanat urbain que se manifeste la plus grande 
opposition entre techniques anciennes et modernes. Cette diflé- 
reuce et cette opposition ne font que s’accentuer avec le temps 
et le décalage devient si important que les chances de survie 
des méthodes anciennes s’amenuisent chaque jour. 

En outre, les véritables techniques ancestrales se perdent ; 
les matières premières utilisées ne sont plus les mêmes; les 
semelles de sandales, faites avec de vieux pneus, sont d’un 
usage courant en Afrique; les forgerons de Dakar utilisent 
comme matières premières de vieux ressorts, dont le prix 1ela- 
tivement bas leur permet encore de conserver une clientèle sur 
le marché local; mais pour combien de temps ? 

En même temps que les goûts de la clientèle évoluent, les 
autochtones marquent une préférence de plus en plus nette pour 
es objets de fabrication européenne, qui ne se comparent pas 
au point de vue de la qualité. 

Aussi, le champ d'activité de l'artisanat wbain de production 
exclusivement autochtone se rétrécit-il de jour en jour, à 
mesure que se développe l'importation d'objets manufacturés 
d'usage courant, tels que couteaux, vêtements... 

H ne reste, dans ces conditions, que peu de secteurs où les 
artisans traditionnels puissent exercer une activité susceptible 
de leur permettre de subsister et, parmi ceux-ci, les activités 
artisanales de service utilisant une technique peu évoluée: les 
blanchisseurs, par exemple. 

Il n’est pas douteux que les professions artisanales, néces- 
sitant des connaissances techniques approfondies, ne pourront 
subsister, pour autant que les artisans auront reçu une forma- 
tion professionnelle se rapprochant du type européen. L’adop- 
tion des méthodes de production européenne constitue le seul 
uoyen d’autodéfense efficace. 

Au fur et à mesure que se développent les villes et qu'un 

habitat moderne — destiné aux Africains — comprenant des 
installations sanitaires et électriques remplacera la paillote ou 
la maison en banco, le besoin d'artisans d'entretien continuera 
à augmenter, Mais que ce soient des ouvriers ou des artisans 
à qui l’on fasse appel pour ces travaux d'entretien, ils devront 
avoir reçu une formation professionnelle approfondie. 
‘: En outre, il ne faut pas se dissimuler que les entreprises 
européennes auront un besoin accru de main-d'œuvre, au fur 
et à mesure que les villes s’étendront et que de nouvelles acti- 
yités économiques se créeront, c’est-à-dire lorsque le territoire 
S'industrialisera et se modernisera. De plus, il est imcontes- 
table que les crédits attribmés par le plan sont utilisés en 
majeure partie dans les centres urbains (habitat, électrification, 
développement des voies de communication, ports et routes, 
hôpitaux... 

Le recrutement de Ja main-d'œuvre s’opérera dans tous les 
milieux et l’on peut prévoir que les artisans producteurs, dont 
les débouchés iront en diminuant, abandonneront leurs occu- 
pe ancestrales, pour s'engager sur les nouveaux chantiers. 

in fait, a prolétarisation des masses urbaines est facilement 
prévisible. 

Le vérilable problème consisterait à utiliser l'habileté 
manuelle incontestable qui existe dans ces familles et ces popu- 
lations d'artisans traditionnels (1), en leur donnant les con- 
naissances nécessaires pour les transformer, soit en ouvriers 
qualifiés, soit en artisans. 

Les forgerons, partant de vieux bidons nervurés, planent les tôles 
avec, comme seul outil, une simple barre d'acier. Les tôles sont 
découpées au ciseau à froid, les bandes roulées à la main, pour 
former des tubes destinés à confectionner des lils métalliques, 
l'assemblage élant obtenu, grâce à des pièces moulées en alumi- 

Cette élimination progressive de l'artisanat traditionnel s'opé- 
rera dans les domaines où les entreprises européennes com- 
Mmerciales, organisées rationnellement, viendront les concur- 
rencer : les tailleurs de Dakar ou de Conakry se sont plaints de 
ne pouvoir, faute de moyens financiers, se présenter dans les 
adjudications offertes par l'administration La question de 
crédits mise à part, le heurt des deux civilisations est tel que 
les tailleurs, s'ils ne veulent pas devenir des ouvriers en 
confection, devront assimiler les techniques modernes, qu'uti- 
lisent les entreprises commerciales ou industrielles. 


Cependant, la concentration urbaine fera vraisemblablement 
surgir un nouvel artisanat, celui du secteur entretien; mais 


Pour remplir ce rôle, là encore, il faudra que l'artisan ait assi- 


Imilé la européenne: l'avenir de l'artisanat dépend, 
en définitive, la formation professionnelle. 


(1) Les mouleurs, à Dakar, partant de l'aluminium récupéré sur 
de vieilles pièces d'avions et fondu sur un feu de forge, arrivent 
à couler des marmites à trépied, sphérigues avec couvercle el 
confectionnées dans des moules, dont la terre n’a rien de commun 
terre de fonderie. La réussite, dans la fonderie, dépasse 


Outre cet artisanat de service, cerlains métiers pen 
nombreux seront appelés à subsister: fabricants et réparateurs 
de chaussures, photographes, blanchisseurs, tailleurs. : 

En défimitive, les chances de survie, en ce qui concerne 
l'artisanat traditionnel, sont quasi nulles, dans les villes, mais 
un nouvel artisanat peut se créer et devrait pouvoir subsister, 


L'arlisanat rural. 


H suffit d’avoir pris contact avec quelques commandants de 
cercles de la zone intérieure, pour se rendre compte que, dans 
le domaine de l'artisanat, pratiqué dans les campagnes, la 
situation est totalement différente. Une véritable amtienne est 
partout répétée: manque de maçons, manque de menuisiers, 
manque de mécaniciens, manque de réparateurs, d'autos et de 
tracteurs. 

L’artisanat a, devant lui, dans ce domaine, des perspectives 
intéressantes. 

Les besoins, en matière de bâtiment notamment, sont tels 
qu'ils resteraient insatisfaits, si les pouvoirs publics n'utilisaient 
pas les possibilités et les richesses locales, qu'il s'agisse de 
matériaux ou de main-d'œuvre. 

La création de coopératives, de centres de colonisation 
entraînera un besoin accru de mécaniciens et de réparateurs. 

IL faut remarquer que les structures économriques et sociales 
ont peu varié, dans ces régions. Si, dans les villes, la masse 
s'est détribalisée et ag ve peu européanisée, dans les cam- 
pagnes, au contraire, les genres de vie ont très peu évolué; les 
techniques anciennes sont encore souvent valables. L'extrème 
dissémination de la population ne peut attirer les entreprises 
commerciales, ni celles de construction : on l’a bien vu, quand 
les centres importants comme Bamako ou Niamey furent ebligés 
d'attendre des années l’arrivée d'entreprises de construction. 


Cette différence d'évolution entre la campagne et les villes 
permettra aux memuisiers, maçons autochtones, serruriers ou 
électriciens de conserver un vaste champ d'activité devant eux. 

Est-ce à dire que les techniques traditionnelles utilisées jus- 
qu'ici doivent être conservées et utilisées, telles quelles ? La 
question ne se pose même pas, mais il est possible, en par- 
tant des techniques ancestrales, de faire une œuvre d'adapta- 
tion et de synthèse, Il faut remarquer que les membres de la 
mission n'ont pas trouvé de préoccupations, dans ce domaine, 
de la part de l'administration. 

Le plan a apporté des améliorations, dans certaines Tocalités, 
en matière d'habitat autochtone; la création de centres hospi- 
taliers, de dispensaires ou d'écoles à fait naître des besoins, 
donné des exemples ; il est nécessaire que les pouvoirs publics 
prolongent le plan dans les campagnes et répartissent de facon 

lus judicieuse les crédits, c’est-à-dire en donnant à la brousse 

part qui lui revient normalement; ainsi, sera réalisé un des 
objectifs du plan: améhorer le niveau de vie de lautochtone... 

Le développement de l'artisanat rural provoquera vraisem- 
blablement une fixation des villages, donc l'amdieration de la 
vie économique. Pour arriver à un tel résultat, deux méthodes 
à employer concurremment pourraient donner des résultats : 
toutes deux suppoesent qu'au préalable, l'élaboration d'une poli- 
tique artisanale soit mise au point dans les services centraux; 
ce sont: 

1° L'implantation d'artisans en brousse ; 

2° La modification des techniques. 


a) L'implantalion d'artisans en brousse. 


Un essai est en voie de réalisation au Dahomey; son méca- 
aisme est extrèmement simple: le manque d'artisans ruraux, 
principalement les menuisiers et les maçons, provoque un 
manque de continuité dans le travail du cercle et occasionne, 
de ce fait, des frais supplémentaires à l'administration. Aussi, 
a-t-on cherché à réimplanter les artisans urbains à la campa- 
gne, en choisissant un nombre restreint d'artisans adultes poly- 
Valents et soigneusement sélectionnés (élèves formés par l'en- 
seignement technique et qui éprouveraient des difficultés pour 
se placer). 

Ces artisans seront installés dans les cercles, dont les com- 
mandants sont intéressés par l'expérience. L'administration leur 
accordera des prêts, de manière à leur permettre de se loger et 
d'acheter leur outillage, le délai de remboursement étant d'une 
quinzaine d'années, pour l'habitat et de trois ans, pour l'outil- 
lage. 

Pour donner des moyens de vivre À ces artisans, le com- 
mandant de cercle leur garantira, pendant trois ans environ, 
des commandes, pour le compte de l'administration et les lais- 
sera également travailler pour les particuliers. Il est permis 
d'espérer qu'après ce laps de temps, les artisans réraux, ainsi 
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installés, arriveront à se créer une clientèle privée suffisante 
pour leur permettre de vivre décemment el d'acquérir un 
hiveau de vie correspondant à leurs capacités. 

De la sorte, on évitera de créer un corps de fonctionnaires 
que le territoire est dans l'incapacité de rétribuer. 

La Banque du Bénin pourra assurer le financement des prêts, 
pour les artisans urbains, par l'intermédiaire de caisses de cré- 
dit, qui restent encore à créer. 

Les artisans travaillant pour l’agriculture recevront, au con- 
taire, leur prêt de la caisse de crédit agricole, contrôlée par 
le génie rural et soutenue financièrement par les S. I. P. Ces 
dernières se porteront garantes du remboursement. Le gage 
portera sur la récolte détenue, ou celle à venir, mais, dans ce 
cas, ii faudra qu'il y ait engagement de livraison totalé, ce qui 
revient à donner un Warrant sur la récolte faite ou de s’enga- 
ger à livrer la récolte à venir. 

Le génie rural pourra, en ce qui concerne les artisans ruraux, 
apporter une contribution financière pour leur installation. 

Les artisans polyvalents implantés pourront être: 

Les menuisiers-serruriers ; 

Les maçons-charpentiers; 

Les forgerons-réparateurs. 

Il ne faut pas se dissimuler que le nombre d'artisans ainsi 
réintroduits dans le milieu rural sera fatalement restreint, au 
début de l'expérience, tout au moins, dont le sort dépendra, 
en définitive, du soin que mettront les commandants de cercles 
à la réaliser. 

Les services de l’enseignement technique, à l’image de ce 
qui a été tenté en Afrique du Nord, ont parfois préconisé la créa- 
tion d'ateliers artisanaux mobiles qui, se déplaçant de villages 
en villages, créeraient à la fois des besoins dans les pays tra- 
versés et permettraient aux artisans de prospecter Je pays 
pour s'y installer ultérieurement, Cette solution ne serait vala- 
gle que pour des pays peuplés et pourvus largement de voies 
de communication 


b) L'amélioration et Fadaplalion au milieu 
des techuiques existantes. 


Elles consisteraient principalement à faire des études sur les 
matériaux locaux et sur les méthodes artisanales employées. 
Jl faut, avant tout, pour obtenir des résultats dans &e G'maine, 
que les services administratifs cessent de tenir l'artisanat enmme 
un élément négligeable de la production et de l'évolution éco- 
2omiques. 

Les forgerons ont été capables d'utiliser des matériaux de 
récupération, comme matière première. Les cordonniers uti- 
lisent les vieux pneus et surtout les matières plastiques, pour 
fabriquer des sandales et des chaussures, 

Les artisans sont donc susceptibles de s'adapter. Si la matière 
première varie, il s'ensuit obligatoirement que les méthodes 
employées pour la mettre en œuvre varieront également. 

L'importation des outils ou l'implantation de nouvelles pro- 
ductions ne pourront être considérées comme un progrès que 
lorsqu'elles correspondront à un besoin des autochtones et 
qu'elles provoqueront une amélioration constatable de leur 
iveau de vie. 

Les professions se rapportant à l'habitat (charpentiers, maçons, 
menuisiers, serruriers) constitueraient un débouché extrême- 
ment intéressant; les améliorations pourraient porter sur les 
méthodes et la manière de construire, l'amélioration des pro- 
cédés de cuisson de briques, ete. 

Cette modernisation de l'artisanat devrait s'accompagner d’une 
étude ayant pour objet de déterminer les causes de la stagnation 
des activités professionnelles et d'étudier les méthodes techni- 

ues employées ou à employer, compte tenu de la connaissance 

u milieu intéressé. 

Il faut signaler que, dans ce domaine, un travail utile a été 
réalisé par les missions. Celles-ci semblent réaliser les meilleures 
conditions, pour mener à bien une telle œuvre, en l’absence de 
toute doctrine de l’administration. 

La durée de séjour des pères varie de 7 à 12 ans. Ils connais- 
sent, en général, la ou les langues Cu pays. En outre, à l'issue 
de leur congé en France, ils retournent dans le même terri- 
toire. Ainsi est réalisée la connaissance du milieu et la conti- 
huilé dans l'œuvre à accomplir. 

A titre d'exemple, indiquons que les Pères de Cotonou cher- 
chent actuellement à utiliser la fibre de noix de coco, pour en 
tirer un matériau analogue à la laine de verre. 

Les Pères de Bobo-Dioulasso ont cherché à utiliser écono- 
miquement les matériaux locaux; ils ont réussi à fabriquer 
un aggloméré vibré, composé d'argile, de sable et de chaux. Hs 
ont mis au point un matériel-ype, pour sa fabrication en 


brousse, dont le prix de revient est relativement faible. Enfin, 
ils sont parvenus à façonner des briques creuses sèchées au 
soleil, dont la dureté et la consistance sont analogues à celles 
de là brique cuite. 


Dans un autre ordre d'idées, on pourrait envisager de modi 
fier les peignes actuellement utilisés par les tisserands, pour 


Jeur permettre de fabriquer des bandes de tissu sensiblement 
plus larges. 


Cette amélioration des techniques existantes suppose, JA 
encore, parallèlement le développement de l’enseignement pro- 
fessionnel, sous toutes ses formes, des études et des recherches 
poussées sur les matières premières, l'adaptation des méthodes 
pour les utiliser, 


V. — L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 


Toute politique ayant pour, but de maintenir, d'adapter on 
même de développer lariisanat en Afrique occidentale fran- 
çaise doit s'accompagner du développement de l’enseignement 
en général et particulièrement professionnel, 

Nous examinerons successivement les diverses méthodes de 
formation professionnelle actuvllement existantes et les pro- 
blèmes qu'elles soulèvent, 


1° L'apprentissage à l'intéricur de la profession 
artisanale traditionnelle, 


L'enfant est initié très jeune au métier et il n’est pas rare 
de voir des apprentis de huit à dix ans aider, dans la mesure 
de leurs moyens, leur père ou leur patron. Ils ont tout le temps 
d'observer les méthodes ou les techniques noress. Ce n’est 
que peu à peu et par degré, que leur patron ou leur père leur 
donne l’occasion d'imiter ce qu'ils ont vu faire. En fait, l’appren- 
tisage dure une dizaine d'années. C’est tout au moins le temps 
qu'il faut normalement pour poséder à fond le métier — ce qui 
ne veut pas dire qu'à vingt ans, les apprentis s'installent à 
leur compte. On voit souvent, en effet des apprentis d’un âge 
pe vénérable, plus vieux eux-mêmes que leurs patrons. 
apprenti est alors un véritable ouvrier, qui travaille volon- 
tairement sous cette qualification. Libre, en principe, de tra- 
vailler à son compte ou de s'en aller chez un autre patron, 
mais, en fait, ne pouvant s'installer à son compte, faute da 
moyens financiers, il partage la vie de ce dernier, quitte à ne 
recevoir que la nourriture et uff salaire modeste, lui permettant 
de s'habiller et d’avoir un peu d'argent de poche. 

Cette tradition, qui tend à s’atténuer dans les zones urbaines, 
conserve toute sa valeur dans l'intérieur de l'Afrique occiden- 
tale française. 

Cette méthode d'apprentissage par l'exemple forme des arii- 
sans qui connaissent bien le métier de leurs pères, mais elle 
offre l'inconvénient d'être longue, uniquement fondée sur la 
tradition, et de rendre l'apprenti ainsi formé imperméable aux 
techniques modernes. 


99 L'école artisanale de Bamako. 


Elle dis‘ribue un enseignement professionnel strictement arti- 
sanal; l’école porte le titre d’ « Ecole des métiers d'art indi- 
gène »; elle forme principalement des ouvriers d'art, bien 
qu'aux sections de bijouterie, de maroquinerie, de reliure et de 
sculpteur sur bois, aient été adjoints des ateliers de menuiserie 
et de forge. 

En fait, son activité est tournée principalement du côté da 
l'enseignement artistique, 

L'école s'occupe du placement des élèves et cherche à main- 
tenir les artisans dans leur profession. A côté de l’école, en 
effet, ont été créés des souks, où chaque artisan d'art exécute 
et vend son travail. La direction de l’école peut exercer un 
certain contrôle, donner des conseils aux artisans, auxquels 
l'administration loue ses locaux. Cette formule présente un 
avantage certain, celui de créer des liens entre la profession 
et l’enseignement. 

Cependant, les élèves dont la formation ne relève pas de l’arti- 
sanat ne peuvent être suivis de la même facon; ils s'installent 
dans les localités où ils espèrent exercer leur profession avec 

rofit, mais aucune aide, aucun appui ne peuvent valablement 
eur être accordés. 


3° Les sections manuclles. 


Elles dépendent de l’enseignement primaire. Autrefois obliga- 
toires, à l’intérieur de chaque école, elles sont devenues facul- 
lives et en voie de disparition. 
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Dans ces sections, quelques heures par semaine, les élèves 
s'initiaient au travail manuel, principalement à celui de la 
menuiserie. S'ils ne possédaient, de la sorte, les rudiments 
d'un métier, tout au moins étaient-ils accoutumés au manie- 
ment des outils européens : ainsi, étaient formés des bricoleurs, 
plus que des ouvriers. 
Les résultats obtenus n'ont guère été encourageants. Le 
manque de technicité des instituteurs, qui enseignaient une 
matière qui leur était la Lg red du temps étrangère, l'habitude 
de faire exécuter par les élèves des travaux utiles à l'école, 
“mais non instructifs, tels que la construction de tables et de 
chaises, ont constitué les causes principales de l'échec de cette 
formation professionnelle. 

Actuellement, les sections manuelles qui subsistent recrutent 
leurs élèves parmi les candidats ayant échoué au certificat 
d'études ou trop vieux pour s’y présenter. 


4° L'enseignement professionnel distribué par les missions. 


Certaines missions distribuent un véritable enseignementt 
rrofessionnel. Les règles de recrutement, la durée des études, 
E programmes varient d’un établissement à un autre: cer- 
tains élèves sont admis, sans savoir ni lire, ni écrire; dans 
ce cas, ils suivent des cours d'instruction générale. La durée 
des études est, en général, de trois ans. 


11 n’existe pas de doctrine générale en la matière; tout au 
plus, pourrait-on aifirmer que les missions cherchent à former 
des ouvriers (en général, menuisiers et maçons) qui puissent 
facilement être placés dans les régions où les missions exerrent 
leur activité. 

Mais, surtout, ces dernières ont pour préoccupation de main- 
tenir l'élève dans son milieu, tout en lui procurant à la 
fois un moyen de gagner sa vie et une situation supérieure à 
ceile qu'il aurait, s'il n'avait pas appris de métier. 

Certaines missions apprennent aux jeunes à travailler à Ja 
main, d’autres leur enseignent à travailler sur des machines, 
mais, dans ce dernier cas, Les ouvriers formés manifestent une 
répugnance à s'installer en brousse. 


IL importe de signaler que les Pères suivent leurs élèves une 
fois que ceux-ci ont quitté l'école. En général, ils les placent ou 
les recommandent: en tout cas, ils leur apportent un appui et 
_une aide. 


Il semble que cette formule pré:ente un intérêt incontestab'e 
pour la formation professionnelle artisanale. Les élèves formés 
restent dans leur métier et connaissent es techniques 
modernes, mais cette assertion n'a de valeur qu'autant que les 
missions ne forment pas des élèves pour les conserver définiti- 
vement dans les ateliers de l’école. 


2° L'enseignement professionnel. 


Depuis 1947, la France a introduit en Afrique occidentale 
française et au Togo le système métropolitain d'enseignement 
professionnel: centres d'apprentissage et collèges techniques 
recrutent aux concours des élèves possédant les mêmes 
diplômes qu'en France: certificat d'études ou, diplôme d'études 
secondaires; les programmes d'enseignement sont identiques, 
ainsi que la sanction des études: certificat d'aptitude profes- 
sionnelle dans les centres d'apprentissage, baccalauréat tech- 
nique dans les collèges. Pour faire face aux besoins en person- 
ne: de ces établissements, la direction de l’enseignement a fait 
appel à des professeurs métropolitains. 


_ C'est de ces établissements que sortira la majorité des futurs 
ouvriers ou artisans. Cette année, deux mille élèves étaient 
inscrits dans les collèges techniques. * 


6° La formalion professionnelle accélérée. 


Essentiellement différente, par sa nature même, de l’ensei- 
-&nement technique, elle ne poursuit ni les mêmes fins, ni 
n'emploie les mêmes procédés. Elle a pour rôle essentiel, dans 
des conditions exceptionnelles, sous les besoins de la pression 
économique et, bien souvent, à la demande des entreprises, de 
former de la main-d'œuvre, en six ou huit mois, au maximum. 


. Cette forme d'enseignement, qui a un caractère uniforme, 
peut rendre des services, à condition qu’un contrôle sérieux 
concernant la véracilé et l’urgence des besoins soit effectué. 


Par sa nature même, elle n’a pas à être opposée à l’enseigne- 
ment technique, qu'elle ne peut prétendre suppléer que momen- 
tanément. En tout état de cause, elle ne peut servir de forma- 
tion pour les professions artisanales. 

Le problème de l'enseignement technique en Afrique scciden- 
tale française ne saurait rentrer dans le cadre de ce rapport. 
car il ne peut être détaché de celui de l’enseignement primaire 


et secondaire. Les membres de la mission ont entendu, au cours 
de leur périple, nombre de dôléances, de critiques, de sngges- 
tions au sujet de l’enseignement technique tel qu'il est actuelle- 
ment distribué en Afrique occidentale française, tant de la part 
des services administratifs que de celui des personnes du 
secteur privé. 

Sans vouloir prendre parti dans ce vaste débat, qui condi- 
tionne, en grande partie, le développement économique de 
l'Afrique noire, il importe de signaler que la transposition des 
méthodes et des conceptions métropolitaines outre-mer réalisée, 
sans tenir compte-des possibilités, du milieu physique ou social, 
des contingences, de la diversité des territoires et des débou- 
chés possibles pour les jeunes diplômés se révèle comme uns 
erreür, dont les conséquences commencent déjà à se manifester. 

De nombreux problèmes découlent de celte situation; ils 
sont relatifs au mode de recrutement des élèves et à leur sélec- 
tion, à la mise en place dans les écoles professionnelles du 
personnel métropolitain d'enseignement, qui ne sermble pas 
encore adapté aux conditions spéciales du milieu africain, au 
placement des élèves, à la sortie des écoles et à leur maintien 
dans la profession, par des mesures appropriées. 

Cependant, il faut tenir compte du fait que des centres d'ap- 
prentissage et äes collèges techniques viennent seulement de 
sortir les premières promotions d'élèves brevetés. Un certain 
nombre de difficultés ont surgi, peut-être des erreurs ont-elles 
été commises, mais il faut se garder de vouloir tirer une conelu- 
sion définitive des premières réalisations effectuées cn matière 
d'enseignement professionnel. 

On peut se demander si le mode d'enseignement technique 
actuellement pratiqué correspond à la formation d'un véritab!a 
artisanat. Les deux membres de la mission représentant larti- 
sanat les mieux qualifiés pour répondre à celte question ont 
déclaré que : 

« Pour répandre à Ja formation artisanale, l'enseignemer{ 
pratique donné dans les écoles techniques et les centres d'ap- 
prentissage doit être complété. 

« Se pose alors le problème de la création des écoles spé- 
ciales artisanales, Ce serait, sans doute, la solution idéale, 
mais, dans l'immédiat et pour tenir compte des possibilités 
actuelles, il conviendrait de créer des sections spéciales à l'inté- 
rieur des centres existants et prévus, où seraient enseignés, 
en même temns que le complément à la formation pratique, 
la complabilité et quelques éléments de droit. » 

IL faut remarquer, en outre, qu'en ce qui concerne l'origine 
des crédits, la construction des établissements d'enseignement 
technique a été faite sur fonds F. L D. E. S. et que les terri- 
toires auxquels il serait suggéré de créer des écoles artisanales 
devraient normalement imputer cette dépense éventuelle sur 
le budget du territoire. Ils préfèreraient, sans doute, édifier des 
écoles primaires. 


VI. — L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE ARTISANALE 
ET LES DESIDERATA DES ARTISANS 


Les différentes organisations artisanales existant en Afrique 
occidentale française présentent la double caractéristique d'être : 


D'une part, strictement urbaines ; 
D'autre part, en voie de formation. 


Certes à Conakry, à Dakar ou à Abidjan, les artisans s'effor- 
cent de constituer des unions inlerprofessionnelles, à l'échelle 
du territoire; iusqu’à présent, il y a plus velleités que résultats. 

La mission a pris contact avec les représentants de ces 
divers organismes professionnels. À Lomé (Togo) les artisans, 
après une tentative infructueuse, ont renoncé à se grouper, ce, 
sans doute, pour des raisons politiques. Dans les autres terri- 
toires, les objectifs des groupements sont à peu près identiques. 
Is portent sur les points suivants: 

1° L'organisation professionnelle, — Ta majorité des artisans 
urbains des régions côtières a manifesté l'intention de se grou- 
per rapidement en association, pour mieux défendre leurs inté- 
rèts. 

Les statuts des organisations sont actuellement déposés, en 
certains territoires et pour certaines professions : il faut noter 
que les représentants des activités professionnelles Jes plus 
actifs sont les maitres-tailleurs, cordonniers, ébénistes et bijou- 
tiers. 

La création d'une un:on intersyndicale des artisans ne peut 
être considérée que comme un objectif assez reculé. 

2° L'oblention de crédits, — Un projet de décret, ayant pour 
objet de modifier le statut des SE P, et d'accorder des facr- 
lités de crédit aux artisans ruraux a incité les artisans urbains 
à réclamer les mêmes avantages, L'administration n'y est, sem- 
ble-t-il, pas opposée. 
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En ce qui concerne l'importance et l'usage des prêts, les 
prétentions artisanales sont assez importantes, étant donné le 
prix de l'outillage: un çordonnier demande, pe exemple, un 

rêt de 700.000 francs C. F. A. pour l'achat de machines, des 

illeurs des sommes sensiblement équivalentes pour l'agran- 
dissement de leurs ateliers. L'association artisanale de la Côte 
d'Ivoire réclame des crédits de l'ordre de 200 millions de 
francs C. F. A. 

En ce qui concerne les modalités d'octroi des prêts et de 
remboursement, les garanties exigibles auprès des éventuels 
débiteurs, les vues des diverscs associations semb'ent beau- 
coup moins précises. 

Les Africains semblent fonder beaucoup d'espoir dans la 
création de banques populaires, dont les capitaux seraient sous- 
crits pour partie par la fédération, pour partie par le terri- 
toire et par la Banque d'Afrique occidentale; les parts seraient 
rachetables par les autochtones. 

3° L’octroi de concessions de terrains à des prix « aborda- 
bles », pour permettre d'édilier des ateliers, ceci en général 
sous la forme d’accessions à la propriété, d'une part et, d'autre 

rt, d'une concession, pour édifier une « cité artisanale » 
(Abidjan, Conakry, par exempic). 

4 La forme artisanale, — Les délégations avec lesquelles 
des contacts ont été pris ont réclamé un effort de l'adminis- 
tration en faveur de l'apprentissage artisanai. Les organisations 
seraient favorables à la création de centres artisanaux dans 
les villes et dans les principaux centres de la brousse. 

A Abidjan, l'association artisanale de la Côte d'Ivoire réclame 
Ja création de chambres de métiers, Elle voudrait que fût 
dispensée une éducation technique et pratique; elle suggère 

ue les élèves des écoles professionnelles soient astreints à 
faire une quatrième année dans un atelier artisanal pour les 
adapter à la pratique de leur métier. 

9° Valeur des desiderala artisanaux. — Hi n'est pas apparu 
aux membres de la commission qu'elle ait à se prononcer 
sur l’organisation syndicale ou professionnelle, ou l'obtention 
dè concession à des prix « abordables ». Sur ce dernier point, 
signalons seulement que le prix du mètre carré de terrain à 
Abidjan varie de 900 à 700 francs C, F, A., suivant l'emplace- 
ment et que les artisans demandent que ce prix soit abaissé 
à 200 francs. Ce chiffre, néanmoins, donne une idée du capital 
que doit posséder un artisan pour pouvoir seulement obtenir 
une concession, 

Mais le problème principal est évidemment celui du crédit: 
les membres de È mission reconnaissent, d'ailleurs la 
nécessité et l'utilité de ces préts. Hs connaiss:nt aussi les 
difficullés au remboursement de ces prêts, du fait que les 
méthodes bancaires ne sont pas encore entièrement assimilées 


dans ces territoires et que, bien souvent, Fl'Africain ue fait 


pas une très nelle différence entre le prèt et le don. 

En ce qui concerne l’origin2 des crédits éventuellement accor- 
dés, il est évident que ce sont aux fonds publics ou semi- 
publies qu'il sera fait appel. La création de caisses artisanales 
chargées de la gestion des fonds semble indispensable. 

En ce qui concerne la garantie des prêts, les moyens pra- 
tiques à mettre en œuvre pour obtenir des garanties de la 
part du débiteur constituent la plus grosse difficulté, Les arti- 
sans à qui devraient normalement échoir ies prêts sont ceux 

ui présenteront le moins de garantie. Cependant, suivant 
l'objet auquel répondent les prêts, cetle difficulté peut se 
puancer. 

S'agissant des prêts, en vue de permettre à un artisan de 
participer à une adjudication administrative, la caisse de cré- 
dit peut opérer une retenue, au moment du règlement des 
factures. 

I] en sera de même dans le cas de l'acquisition d’une con- 
cession | 

S'agissant des prêts, en vue de l'acquisition de l'outillage, 
théoriquement la machine peut constituer un gage ou être 
warrantée; en fait, il est impossible d'exercer une surveillance 
efficace sur l'outillage, de façon à s'assurer qu'il ne sera pas 
vendu, 

Aussi pourrait-on envisager, tout d’abord, de n'’octroyer des 
prêts que collectifs accordés au groupement professionnel Jui- 
même et sous sa responsabilité, le groupement interprofession- 
nel pouvant être appelé à donner son aval. 

Ce système présenterait l'avantage de permettre aux artisans 
eux-mêmes de répartir les prêts, compte tenu du degré de 
confiance accordé à chacun des demandeurs. L'administration 
serait ainsi déchargée d'un travail qu'elle ne revendique pas; 
en outre, elle ne pourrait être accusée de n'arcorder les prèts 
suivant des bases autres qu'économiques 


Il ne faut pas se leurrer: la responsabilité du groupement 
professionnel ou interprofessionnel ne peut être que morale; 
elle ne pourait être pécuniaire, à 1moins de Yabliger à. perce- 
voir des cotisations élevées sur ses adhérents, ce qui semble 
impossible, dans la plupart des cas. 

En outre, d'après ce qu'il nous a été permis de voir, le 
groupement professionnel est à peine né et ses membres n'ont 
eu, jusqu'à présent, à débattre que de la constitution de ses 
statuts. L'expérience, en maliére de groupement. professionnel, 
ne s’acquiert pas en quelques mois. Quant au groupement inter. 
professionnel, il appartient encore au domaine du souhaitable, 

En définitive, nous pensons qu'il. serait encore préférable 
de susciter la création de coopératives composées de tout. ou 
partie des membres de la profession, à qui seraient accordés 
les préts destinés à acheter Cetle manière de pro- 
céder présente moins de risque : l'outil'age pourrait, à ce 
moment, constituer une garantie désirée et sérieuse, la sur- 
veillauve des gages pouvant être facilement assurée. En outre, 
elle permettrait de diffuser facilement des méthodes! modernes 
de Uavail et constituerait ainsi un facteur de progrès. 

En outre, elle donnerait aux artisans locaux le sens de la 
coopération, dont ils semblent manquer jusqu'à présent. 

La constitution de *oopératives d'approvisionnement s’avère- 
rait d'un bénétice certuin, pour l’ensemble des artisans exer- 
çant la mème activité, 

Sans vouloir entrer dans l'étude de l'organisation de ces 
caisses de crédit, qui sont encore hypothétiques, on peut néan- 
Inoins se demander si la caisse doit être à l'échelle territoriale 
ou fédérale. 

Puisque la participation de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer semble être envisagée, pour le financement du 
crédit artisanal, peut-être vaudrait-il mieux envisager de créer 
une caisse de crédit artisanale fédérale, 


* 
LE: 

En résumé, une enquête sur l'artisanat en Afrique occidentale 
française et au Togo révèle que l'artisanat africain, divers et 
diffus, est diflicilerment suisissable; en fait, ce terme prête 
souvent à équivoque et chacun est tenté de lui donner un 
contenu différent. Aussi, est-il préférable de le situer plutôt 
que de le définir. 

Il peut constituer un facteur d'évolution économique et social, 
mais à un degré différent, selon qu’il s’agit de l'artisanat artis- 
tique, rural où urbain. Différents également sont les moyens 
à mettre en œuvre, pour lui donner des possibilités d'action, 


1° En ce qui concerne la forme de l'artisanat. 
a) L’artisanat d'art. 


IL a déjà une certaine importance économique, mais ses 
chances et ses possibilités de développement restent limitées 
par le manque de débouches, Sans vouloir faire de paradoxe, 
celles-ci pourraient être augmentées, dans la mesure où 
création artistique africaine, qui a une tendance trop marquée 
à se cristalliser, éussira à se dégager des préoccupations com- 
merciales immédiates et où son inspiration recherchera ses 
thèmes daus le sens d’une tradition ancestrale par moment 
oubliée, ou tout au moins mélangée à ce que l'art européen 
produit de moins valable. 

Cet artisanat peut être conseillé, en tout cas pas dirigé. 


b) L'artisanat urbain. 

L'artisanat de production utilisant des procédés traditionnels 
semble voué à une disparition rapide. 

Le maintien d'un tel artisanat serait un non-sens économique : 
toutes les mesures que les pouvoirs publics pourraient prendre 
en sa faveur le seraient en pure perte. 

Pour zésister à la pression des entreprises concurrentes, il 
devra se moderniser et employer des procédés techniques 
modernes. 

L'artisanat de service, au contraire, ne cessera de prendre 
de l'importance, au fur et à mesure que l'Afrique se moder- 
nisera et s'industrialisera, Cet artisanat moderne, d’origine 
européenne, a besoin de techniciens avertis; l'artisan bricoleur 
n'y à pas sa place. 

c) L'artisanat rural. 


Il constitue un secteur particulier susceptible d'une grande 
extension et doit constituer uu facteur de développement éco- 
nomique Je premier ordre. 

IL est regrettable que les pouvoirs publics s'en soient com- 
plètement désintéressés. 
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La promotion d'un artisanal rural £orrespond à un bescin 
du milieu rural, principalement en matière d habitat. Eile 
es! essentiellement rentable et facteur de (progrès. ar ie 
s'effectuer, à la fois, par l'implantation d'artisans polyva ents 
en brousse et par la modification dés techniques traditionne:les, 
compte tenu du milieu et des possibilités matérielles (outiilage) 
et surtout ces matériaux locaux existant sur place. q 

Il ne faut pas se dissimuler qu un tel programme de “dés e- 
Joppement artisanal constitue une tâche me et que ses 
réalisations sout moins spectaculaires, mais plus rentables, que 


ise ‘uvre de certains travaux. ss 
telle réa!'isation, semée d’écueils, ne peut 
être profitable à celui qui la conçoit et la mel en œuvre, étant 
donné la curée moyenne du séjour des administrateurs, gru- 
verneurs ou hauts commissaires dans méme poste. 
‘ Un tel programme ne peut donner de résultat que s'il est 
poursuivi mélhodiquement et pendant une :ongue périvde. 


20 En ce qui concerne les moyens à mettre en œuvre 
pour développer l'artisanat. 

Le développement de l’enseignement, en général, ét l'enset- 
gnonent professionnel, en particulier, constituent :e moyen 
principal gour réaliser une telle tâche. 

Dans les ci:constances actuelles, les livers2s formes d'ensei- 

nement ccreourant au dével ment d'un rouvel artisanat, 
urbain que rural, sont valables, élint donné }jressi- 
bi'ités des territoires et de la population ; l'emploi de techniques 
européennes constitue un facteur de progrès. 3 es 

De leur <£ié, l'organisation professionnelle, l'octroi de crédits 
peuvent contribuer à la mise en place artisanat vilable 

IL _ faudrat enfin que les pouvoirs et les services pubiics 
élaborent uar doctrine, en matière artisanak, car les éléinents 
qui s'oyp2scnt au déveioppement de Fartisanit en A. 0. F. 
sont sufiissmiment nombreux et puissants pour qu'il ne s'y 
ajoute encwe l'inertie administrative. 


DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


A la suite de la communication du rapport de M. Lawrence, 
ie Conseil économique fut saisi de deux propositions de réso- 
lution, l'une déposée par le groupe des travailleurs (C.F.T.C.) (1) 
tendant à ce que le Conseik prenne acte du dépôt du rapport 
de la mission d'enquête en Afrique occidentale française et 
au Togo et décide la poursuite de l'enquête dans les autres 
territoires d'outre-mer, afin de dégager des conclusions plus 
complètes, l’autre, déposée par M. Bouchaud et M. Lawrence, 
membres de la mission (1) tendant à assurer la plus large 
diffusion du rapport auprès des services administratifs et des 
assemblées locales et de susciter ainsi des observations, prin- 
cipalement en ce qui concerne l'artisanat urbain et rural et 
de charger sa commission de poursuivre l'étude entreprise, 
afin de définir la golitique artisanale qu'il conviendrait de 
suivre dans les territoires d'outre-mer. 

Ces deux propositions de résolution donnèrent lieu à un 
débat, au cours duquel intervinrent MM. Tidjani, Bouchaud, 
Lawrence, Bouruet-Aubertot. 

Sur proposition de son président, le Conseil économique 
eslima qu'il n'était pas besoin de procéder à un vote. Les 
deux propositions ne présentent pas, en effet, un caractère 
contradictoire, mais prévoient simplement des modes différents 
pour la poursuite des études entreprises. 

En effet, la seule différence entre ces deux propositions de 
résolution ae porte que sur un seul point: est-il nécessaire de 
poursuivre les études entreprises, en les étendant, ou, au 
contraire, faut-il se préoccuper seulement de l'application des 
premières conclusions et indications contenues dans le rapport 
de M. Lawrence ? 


(1) Voir en annexe le texte de ces deux propositions de résolution. 


Ainsi, le Conseil économique, en déclarant que l'enquête 
n'est pas close, donne satisfaction à la résolution présentée 
ar le groupe des travaikieurs C. F. T. C. Par ailleurs, il devra 
suivre l'application des conclusions et indications contenues 
dans le rapport, car il s'agit de mettre en œuvre une politique 
générale, qui doit constituer un ensemble coordonné. 
Aussi, le Conseil économique décida-t-il, à l'unanimité, de 
prendre en considération le rapport et d'en accepter les termes 
mêmes. En outre, il déclara rester saisi d'une façon permanente 
de la question de l'artisanat et chargea sa commission de 
l’économie de l'Union francaise de continuer son étude, en 
surveillant l’apylisation des recommandations incluses dans le 
rapport et en obtenant les renseignements complémentaires 
indispensables, afin qu'elle puisse proposer au Conseil des 
conclusions, au fur et à mesure quelles pourraient êtra 
dégagées. 


ANNEXES 


Propositior de résolution présentée par le groupe 
des travailleurs C. F. T. C. 


Considérant que l'enquête faite par la mission d'enquête en 
Afrique occidentale française et au Togo présente un grand 
intérèt, pour l'avenir des territoires d'outre-mer ; 

Considérant u’'eu égard à l'étendue des territoires et au 
temps imparti aux menibres de la mission, l'enquête faite n'a 
pu être suffisamment approfondie ; 

Considérant que, pour permettre au Conseil d'émettre un avis 
éclairé sur la situation & l'artisanat dans les territoires d’ou- 
tre-mer, il importe que d’autres investigations soient faites, 
ans d'autres territoires, dans des conditions plus précises; 


Le Conseil économique : 

Prend acte du dépôt du rapport de la mission d'enquête sur 
l'artisanat en Afrique occidentale française et au Togo et des 
pretuiers éléments d'information qui en découlent; 

Décide la poursuite de l'enquête sur la condition présente de 
l'artisanat dans les territoires d'outre-mer, qui n'ont pas encore 
été visités, afin d'arriver à des conclusions plus complètes per- 
mettant une orientation générale des diverses formes de l'arti- 
sanat, du crédit, de l'enseignement, pour en assurer le déve- 
loppement ultérieur. 


Pro, osition de résolution présentée par M. Bouchaud 
(groupe de la C. C. T.) et M. Lawrence, membres de la mission. 


Le Conseil économique, 

Après avoir ente «u le rapport présenté par M. Lawrence, au 
nom de :a mission du Conseil économique chargée d'enquèter 
en Afrique occidentale et au Togo, sur l'artisanat et les moyens 
de production ; 

Considère qu'il y a lieu de donner à ces textes et annexes 
toute diffusion nécessaire : département ministériel à l'échelon 
métropolitain et territorial, assemblées locales, etc. et de leur 
demander de bien vouloir faire connaître au Conseil économi- 
que les remarques et observations que leur suggère l'étude de 
ces documents. principalement en ce qui concerne les problè- 
mes de l'artisanat urbain et rural; 

Estime qu’à la suite des remarques et observations qui pour- 
ront ainsi lui parvenir, il y aura lieu de charger la commission 
de l’économie de J'Union francaise d'étudier et de définir la poli- 
tique artisanale qu'il conviendrait de suivre dans les territoires 
d'outre-mer. 
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L’ÉCHELLE MOBILE DES SALAIRES 


ETUDE DE L'ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 
ET DE SES INCIDENCES ECONOMIQUES ET FINANCIERES (1) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Georges Levard. 


Au cours de sa séance du 25 septembre 1951, le bureau du 
Conseil économique a été saisi d’une proposition de résolution, 
présentée par M. Caujolle, concernant notamment « la mise en 
application éventuelle du système de l'échelle mobile et les 
conditions légales de fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti ». 

Le bureau a décidé, conformément à l'article 20 du règle- 
ment intérieur, de demander aux trois commissions suivantes : 
conjoncture économique et revenu national, affaires sociales, 
affaires économiques et plan, de créer une commission com- 
mune de vingt-sept membres, pour étudier cette question, en la 
complétant par une étude du-problème général des salaires et 
des prix. 

Celte commission a élu M. Gaussel comme président et 
MM. Dumontier et Verret comme vice-présidents. 

Dés sa première séance, elle a décidé d’étudier immédiate- 
ment le problème de l'échelle mobile et ses répercussions 
économiques et financières, afin de pouvoir soumettre son 
rapport et son projet d'avis au Conseil, dès la rentrée parle- 
mentaire. 

Le problème général des salaires et des prix fera l’objet d’une 
seconde étude, 

Il convien! de signaler que, dès celte première séance de 
travail, la question s’est poste de savoir si le Conseil pouvait 
régulièrement procéder à cette étude, alors que l’Assemblée 
nationale avait adopté, dans sa séance du 20 septembre 1951, 
la proposition de loi rapportée par M. Coutant, « modifiant l'ar- 
ticle 31 x du livre 1° du code du travail et introduisant le prin- 
cipe de l'échelle mobile pour Ja fixation du montant des rentes 
viagères constituées entre particuliers », et que celle-ci était 
en instance d'examen devant le Conseil de la République. 

La commission a estimé que, si l’article 25 de la Constitution 
faisait obligation au Conseil de se prononcer sur les projets et 
regretter de loi avant que l'Assemblée nationale n’en déli- 
ère, par contre l'article 1% (alinéa 4) de sa loi organique du 
20 mars 1951 lui permettait de se saisir de l'examen des ques- 
tions économiques, sociales et financières. 

Le bureau, également consulté, a précisé, dans sa séance 

du 9 octobre, que le Conseil était parfaitement compétent pour 
donner son avis sur le problème de l'échelle mobile, en général 
et, notamment, sur ses incidences économiques et financières, 
sans parler, bien entendu, du problème des salaires et des 
I'1X. 
: Dans sa séance du 6 novembre 1951, le Conseil économique 
décidait de se saisir de cette étude et de linscrire à l’ordre du 
jou: de la session qui s’ouvrait, en application de l’article 48 
de son règlement intérieur, 

Je vous ai, 74 là même, précisé l'orientation des travaux 
du Conseil et l'étendue de cette étude. 

Avant de vous indiquer les conclusions auxquelles le Conseil 
a abouti, je vais vous exposer brièvement les travaux prépara- 
toires de sa commission. 


PREMIERE PARTIE 
Travaux de la commission, 
— Documentation rassemblée. 


La recherche de systèmes permettant d'adapter la rémunéra- 
tion des services en fonetion des coûts de production ou d’en- 
tretien n’est pas nouvelle, Eïle n’est pas non plus limitée à 
notre seul pays. Surtout, et nos travaux l'ont montré, en 
France, très nombreuses sont les catégories qui, d’une façon 
ou de l’autre, et sous des dénominations fort diverses, bénéfi- 
cient de modalités d'échelle mobile. 


{1) Le compte rendu des délibérations du Conseil éronomique sur 
celte question figure aux Bulletins nos 15, 16 et 17 des 7, 8 et 
9 novembre 1951, 


La commission, dans la première partie de son travail, à 
procédé au recensement des dispositions d'échelle mobile des 
salaires fonctionnant à l'étranger. Un document annexe fournit 
l’ess:ntiel des renseignements recueillis. 

Il ne Jui a pas paru utile d'apprécier les conséquences que 
l'application de chacun de ces systèmes a eues sur le pays 
considéré, Surtout, il est sans objet de procéder à l'étude des 
incidences que tel système, en particulier, aurait dans notre 
pays. Tous sont adaptés à la législation du pays et à l’état d’es- 
prit de sa population. 

La majorité s'applique dans des systèmes de libre discussion 
des salaires, exception faite pour les fonctionnaires de Belgique. 
Notre législation française des salaires est bien particulière: 
l'échelle mobile, s’il y a lieu, doit en tenir compte. 

Sur l'échelle mobile, en France, on trouvera, dans une 
annexe, les informations que nous avons rassenblées. 

Pour permettre de les apprécier, nous distinguerons, dans le 
passé, trois périodes. 

Avant 1936, alors | v08 les conventions collectives étaient peu 
nombreuses, et leur durée d'application longue, l’échelle mobile, 
basée sur l'indice du coût de la vie, est assez habituellement 
inscrite uns ke: clauses des conventions collectives. 

De juin 1936 à septembre 1939 (date d'application des décrets- 
loi), de nombreuses conventions collectives sont signées, très 
énéralement sans contenir de stipulations d’échelle mobile, 

albeureusemen‘, une vague d'inflation fait monter les prix. 
Les salaires perdent leur puissance d'achat. Des juristes, pour 
faciliter la revision des clauses de salaire des conventions collec- 
tives qui viennent d’être signées, metlent en avant la théorie 
de l’imprévision. Finalement, le législateur, au moyen de deux 
lois, permet, pe l'arbitrage obligatoire, la revision des salaires 
contractuels, à la demande d’une seule des parties. La dernière 
de ces lois, celle d: mars 1938, comporte même des stipulations 
très précises, relatives aux conditions dans lesquelles il est 
possible de modifier les salaires, en cas de hausse des prix. 

De la fin de 1939 à février 1950, ce sont les rive publics 
qui, seuls, ont Jlà1 faculté de fixer et de modifier les salaires. 
Sous la poussée des prix, ils devront les relever, à différentes 
reprises. 

Mais nous sommes maintenant dans une quatrième période 
ci, si elle emprunte certaines de ses caractéristiques au passé, 
par la combinaison qu'elle fait des éléments appartenant à 
diverses époques, doit être pourtant considéré en soi. Tous les 
travailleurs n’ont pas de conventions collectives. Mais la liberté 
d'en conclure a été rendue aux organisations syndicales. Sur- 
tout, novation importante, un salaire minimum garanti fixe la 
limite inférieure Les salaires réels. 

L'échelle mobile doit tenir compte de tout cela. 

Une autre annexe fournit des informations relatives à Ja 
revision des marchés. C’est un exemple du fonctionnement d’un 
de ces nombreux systèmes d’échelle mobile, automatique et 
intégral, qui fonctionne actuellement. 


Enfin, pour être éclairée sur les travaux de l’Assemblée natio- 
nale, la commission a entendu M. Coutant, député. 


I. — Opinions sur l'échelle mobile. 


a) Opinions nettement défavorables. 


Il ne s’est pas trouvé en commission de défenseur de cette 
théorie, selo, la ,aelle une économie saine supposant une épar- 
ne importante pour financier les investissements, une large 

isparité de revenus est nécessaire, En période d'inflation, si les 
salaires sont stables, ou, du moins, montent plus lentement que 
les prix, l'épargne se reconstitue dans les catégories à haut 
revenu, tandis que la réduction de la consommation des sala- 
riés stoppe la lausse des prix. Pour ces raisons, selon cette 
théorie, convient de s'opposer à l'échelle mobile des salaires. 

Ce n’est pas pour ces motifs que les représentants du patro- 
nat s'opposent à une loi sur l’échelle mobile. 

Its estiment que la loi de février 1950 a confondu deux notions. 
Cette confusion, d’après eux, rendrait le débat insoluble. 

D'une part, la loi de 1950 a rendu la liberté de conclure des 
accords collectifs, ce qui est une notion simple et claire, enga- 
geant la seule responsabilité des parties en cause. 


| 
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Mais, d'autre part, le législateur, avec le salaire garanti, intro- 
duit une notion sociale, dont le choix engage la responsabilité 
de l'Etat. Cette dualité de conception est sans solution. 
Toutefois, en dernière analyse, ajouter à cela un système de 
variation automatique serait la plus mauvaise des décisions, sur- 
tout si elle avait pour résultat de dessaisir le Gouvernement. 


Etant donné qu'il n’est pas question de revenir à un système | 


de salaires bloqués, ou seulement dirigés, il s’agit de savoir si 
le délai pendant lequel certaines catégories de la population 
jouent le rôle d’assureurs à temps, est trop long. Or, à cet 
égard, il faut craindre que l'automalisme de la varialion de 
Jeur rémunération, loin de s'avérer un remède, conduise à 

‘aventure; il n’est pas, au surplus une nécessilé, car lappli- 
cation pure et simple de la loi actuelle mènerait au méme 
résultat, sans avoir les mêmes inconvénients. Ê 

Pour les représentants des organisations agricoles (exception 
laite des ingénieurs, cadres et employés de l’agriculture, qui 
sont favorables à l'échelle mobile), il est bien certain qu'à 
l'heure actuelle nous sommes dans une période de hausse des 

rix. I y a eu hausse sur certains prix industriels, sur cer- 

ins prix agricoles; vraisemblablement, d'autres prix indus- 
triels et d’autres prix agricoles suivront. D'un autre côté, il 

a déjà une hausse des salaires; on a l'impression Ne étant 
Sonné les hausses industrielles et les hausses agricoles qui 
apparaissent encore comme inévitables en ce qui concerne les 
roduits agricoles — le lait —, en ce qui concerne les pro- 

uits industriels nécessaires à l’agriculture — les engrais — 
il est bien certain que, dans ces conditions, nous avons en 
puissance une hausse nouvelle qui se réperculera, dans quel- 

ues mois, sur les salaires. En définitive, avec l'échelle mobile 
es salaires, nous allons, d’une façon dangereuse, vers l'in- 
flation. 

Qu’on le veuille ou non, que le Parlement laccepte ou le 
refuse, il faudra tout de même revoir certains prix, certains 
prix taxés, qu'ils soient industriels ou agricoles. 

I semble donc que l'échelle mobile est, par elle-même, très 
dangereuse, qu'elle n'est pas susceptible d'apporter aux tra- 
vailleurs les garandies que ceux-ci sont en droit d'espérer puis- 
que, en et pratiquement, l'échelle mobile engendrera 
les hausses des prix agricoles et des prix industriels et les 
ouvriers n'en seront nullement les bénéficiaires. 

On regarde le compteur; on n’agit nullement sur les freins 
et c’est l'installation de l'inflation; aussi, l'échelle mobile est 
dangereuse pour tous. 

b) Opinions nuanctes. 

Certains des membres de la commission ne sont pas, par 
système, hostiles à l'échelle mobile des salaires, mais ils en 
signalent certains dangers. 

ls souhaitent l'accroissement du salaire réel des travailleurs 
e! l'échelle mobile, au mieux, ne peut que les maintenir dans 
la situation présente. 

Beaucoup plus encore, ils redoutent que l'application de 
l'échelle mobile enlève aux salariés toute volonté de lutte contre 
l'inflation. Jusqu'à présent, ils s’y opposaient parce qu'ils en 
étaient les principales victimes. La garantie du pouvoir d'achat 
les rendrait indiflérents à la poussée des prix. Ainsi, serait 
emporté le dernier renmpart résistant encore à l'inflation. 

A l'opposé, ces commissaires reconnaissent que l'échelle 
mobile généralisée pourrait contraindre un gouvernement à 
appliquer une politique cohérente et limiter les difficultés à 
l'occasion des relèvemgnts de sa'aires. 

En définitive, compte tenu de la situation actuelle, qui 
n'interdit pas les relèvements de salaires, mais crée, à cette 
occasion, des troubles temporaires ,et locaux, ils concluent que 
le débat, en réalité, ne se Situe pas sur le plan théorique, tech- 
pique Ou juridique, mais essentiellement psychologique. 

Pour d’autres membres de la commission — et ils sont nom- 
breux — il est impossible d'isoler l'échelle mobile des salaires 
de tous les autres modes d’échelle mobite et l’on retrouve 
ainsi, formulées plus précisément, l’idée ou la nécessité d’une 
politique cohérente, 

Nous avons acluellement, en France, trois sortes de clauses 
d'échelle mobile : 1° lorsqu'on fixe, dans un contrat, des livrai- 
sons en denrées; 2° lorsqu'il y à une valeur qui représente 
la contre-partie de denrées et 3° lorsqu'il y a des valeurs fixées 
par voie d'indice. 

Si l’on peut admettre, ce qui est raisonnable, que, lorsque les 
hausses de pra atteignent une ampleur telle qu’elles sortent des 
prévisions conomiques normales, on applique une clause auto- 
matique de revision, par contre, il est un peu anormal et para- 
doxal que des hausses saisonnières se répercutent immédiate- 
ment, par le jeu de l'échelle mobile. I] y a là un facteur perma- 
nent d'inflation et un facteur de dégradation de la monnaie. 

En définitive, voici l’alternative, proposée notamment par les 
représentants de la C. G. C.: ou bien, l’on fait machine arrière, 
el l’on estime qu'il faut, sinon supprimer, du moins contrèler 


“sévèrement, dans un cadre juridique à déterminer, les clauses 


d'échelle mobile actuellement en application, pour éviler que 
cela continue à constituer un facteur de dégradation de la mon- 
naie, ou si on estime que, dans la conjoncture actuelle, ces 
clauses d'échelle mobile présentent ee d'avantages que d'in- 
convénients, il faut aller jusqu'au bout de sa pensée et les 
généraliser. 

L'une et l'autre branches de l'alternative sont repoussées 
par les représentants du patronat, observant que toutes ces 
clauses ont des origines fort anciennes et ne jouent que sur 
constatation objective, et a posterigri, des variations. 

A + il est répondu: les Etats-Unis donnent un exemple 
qu'offre une éconornie libérale, dans la lutte contre l'inflation. 
Lorsque intervient une augmentation contractuelle des salaires, 
consécutive à une augmentation du coût de la vie, ou seulement 
de la productivité, cette augmentation n'est pas répercutée auto- 
matiquement sur le prix de vente de la marchandise, mais peut- 
être incorporée dans le prix de revient, sans que celui-ci accuse 
une hausse durable, Ceci est dù, à la fois, à l'influence impor- 
tante des syndicats et à l’état d'esprit des chefs d'entreprises, 
qu connaissent les avantages des marchés vraiment concurren- 
tels. 

Dans notre pays, au contraire, dépendant, il faut le recon- 
naitré, de l'étranger, pour ses approvisionnements en matières 

remières, sans Tien fédéral avec ses terriloires d'outre-mer, 

ans lesquels le syndicalisme n’a, ni la force ni l’organisation 

qui lui confèrent une véritable efficacité, Ja puissance publique 
ne pouvant surveiller l'ensemble de l'activité économique, le 
contrôle des prix n'offre aucune garantie et est purement illu- 
soire. 

.C'est pourquoi, dans la conjoncture actuelle, si ceux qui pro- 
fitent déjà des échelles mobiles dans la fixation des prix ou les 
passations de marchés ne veulent pas renoncer à ces prali- 
ques, il est inévitable que l'échelle mobile apparaisse aux sala- 
riés, non seulement comme une revendication légitime, mais, 
bien plus, comme une nécessité et un acte de justice. 


c) Opinions favorables, 


Bien que nul de ses porte-parole n'ait exprimé son point de 
vue en commission, la confédération générale des petites et 
moyennes entreprises a fait distribuer une brochure intilulée 
« Contribution aux études sur les salaires — l'échelle ordonnée 
des salaires » favorable à l'échelle mobile. Elle est présentée 
comme un facteur régulateur de l'économie. Elle contraindrait, 
de plus, l'Etat à limiter ses exigences. 

Pour les représentants des familles : 

L'U. N. A. F. est, dans cette question, amenée à rechercher 
une position de stricte justice. 

Elle ne croit pas que l'échelle mobile soit une panacée, ni 
un frein à l'inflation. Elle ne croit pas non plus, qu'appliquée 
au minimum interprofessionnel garanti, elle soit nécessairement 
de nature à précipiter l'inflation, si une politique économique 
cohérente est mise en œuvre. A cette dernière condition, elle ne 
peut donc s’opposer à une échelle mobile appliquée au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. C’est une question de jus- 
tice sociale, mais elle demande qu'à l'avenir, la variation des 
prestations familiales accompagne la variat:on des salaires. Au 
préalable, à J'U. N. A. F. demande que soit raltrapé le retard 
actuel des prestations familiales. 

Mais ce sont les organisations syndicales de salariés qui ont 
4 Vi les arguments positifs les plus favorables à l'échelle 
mobile. 

Elles repoussent l'idée que l'échelle mobile des salaires serait 
responsable du déclenchement et de l’entrtin de l'inflation. 
Depuis plusieurs dizaines d'années, l'inflation généralisée sévit 
en France. Des recherches montrent bien que, durant cette 
période, l'échelle mobile a été pratiquée, mais de façon telle- 
ment partielle, limitée dans le temps et dans ses effets, qu'elle 
n'a jamais joué un rôle économique décisif, Elle s’est réaliste 
à l’échelon du laboratoire et non au stade industriel. 

D'ailleurs, depuis plus de dix ans, sa pratique, même limitée, 
a été bannie. L'Etat a pris en main la direction des salaires et 
les clauses actuelles de conventions collectives, à une exception 

rès, n'ont aucune clause de revision automatique des salaires. 
it cependant, l'inflation sévit. 

Cela est si vrai que l'institut national de la statistique et des 
éludes économiques, dans une étude d’ensemb'e sur l'inflation 
en France, décèle un grand nombre de facteurs inflationnistes 
et détaille les divers mécanismes inflationnistes qui ont pu 
exister dans le passé, mais, À aucun moment, l'échelle mobile 
des salaires n’est mentionnée, 

C’est parce qu’il y a inflation que l'échelle mobile est récla- 
mée, et cela dans le but de maintenir des relations normales 
entre les coûts et les rémunérations. 

La hausse des prix à créé des distorsions importantes entre 
les prix et les salaires. Si des rajustements Sont possibles, ils 
interviennent avec retard. Lorsqu'ils permettent de ratiraper 
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toute la différence qui s’est créée, ce qui ne fut pas toujours 
le cas général, ils ne tiennent pas compte des sommes impor- 
tanles perdues par les travailleurs, durant toute la période se 
situant entre deux rajustements. Ainsi, au cours des années, 
des centaines de milliards sont perdues par les travailleurs. 

Et, d'un strict point de vue économique, on ne peut même 
pas se justifier, en s'appuyant sur la disparition de l'inflation 
ou la reconstitution d'une épargne d'investissement productif 
düus les catégories sociales autres que celle des salariés, puis- 
que l'inflation et l'absence d'épargne s’investissant en biens 
er sout des caractéristiques durables de notre situation 

cunomique. 

L'injustice du régime de détermination des revenus du tra- 
vail se manifeste notamment par la réduction du pouvoir 
d'achat actuel d’une heure de travail d'un ajusteur au temps, 
dans la métallurgie parisienne et, sans vouloir géméraliser la 
portée de l'exemple, ce pouvoir d’achat n'est que les trois 
quarts de ce qu'il était en 1938, malgré un accroissement sen- 
sihle de la productivité et une production dépassant largement 
celle de 1938 (indice général : 140, indice des produits de 
consommation: 110). L’échelle mobile, en obligeant à T’adap- 
tation automatique du salaire garanti, sans couvrir la totalité 
des éléments dent il est nécessaire de tenir compte, aurait le 
mérite d'empêcher l'écart de s’agrandir de facon durable. 

Les représentants des organisations syndicales n’accurdent 
pas grande valeur à l’abjection que l'échelle mobile désarme 
bn gouvernement, par rapport aux salaires. 

Ils observent que cette objection n’est pas formulée, à l’oc- 
c<asion de toutes les autres formes de revision, en cas de 
variation de prix et de taxes. Ils ajoutent que, jastement, yar 
la loi du 11 février 1950, le Parlement a retiré au Gouverne- 
mnt la responsabilité de déterminer l’ensemble des salaires: 

Vouloir lui redonner autarité sur les salaires dans teur 
ænsermble, leurs taux, leurs relations, leur mobilité, seratt 
revenir au dirigisme des salaires. Quelqu'un le propose-il 
sérieusement ? Quelqu'un envisage-t-il d'abandonner la notion 
sociale, qui est à l’origine du salaire minimum garanti ? 

Tout régime de liberté des salaires désarme un gouverne- 
meut; un système d'échelle mobile, en soi indépendant du 
type juridique du système du salaire, a, du moins, l'avantage 
de fournir, par la constatation à laquelle il oblige d'élémeuts 
chiffrables, des bases objectives aux variations de salaires. 

Compte tenu des caractéristiques présentes de notre législa- 
tion des salaires, ces variations devraient se faire selon deux 
modes différents : 

D'une part, le salaire minimum garanti, établi d'après un 
buuget, amsn varier automatiquement, Jorsque la hausse des 
prix atteindrait l'importance prévue; d'autre part, les salaires 
contractuels devraient, dans les mêmes circonstances, faire 
d'objet de revision. 

Cette dualité s'Hnpose. Le salaire garanti répond à une notion 
sociale. Compte tenu de la conception sociale admise à une 
époque déterminée, l'homme qui travaille doit jouir d'un 
aminimum de ressources d'ordre matériel. C’est ce qu'un budget- 
ivpe permet d'établir. Indépendarmment du mouvement des 
grix, sa composition peut et dait varier avec l’époque et cela 
s'applique également aux familles et aux âgés. 
est, d’ailleurs, déjà adinis par la loi sur les conventions col: 
lectives, que le budget-lvpe, dans sa composition, est l’objet 
de revisions périodiques. 

Mais le salaire professionnel qui, à tout le mains, est égal 
au minimum garanti, doit tenir compte d’autres facteurs: qua- 
Bitication professionnelle, évolution de la production, prospé- 
rité des entreprises, etc. 

Nuancé est notre svstème de salaires, équilibré doit être Je 
sv-tème d'échelle mobile. 

D'aucuns s'opposent à l'échelle mobile, parce qu'ils préten- 
dent que, par rapport aux prix, son institution va donner aux 
variations des salaires dans le secteur privé et des traitements 
dans le secteur public, une orientation et une ampleur nou- 
velles, 

Là encore, 1Ps organisations syndicales font observer que 
l'argument est inexact, Si, sur un même graphique, on trace 
l'évolution des dépenses d’un travailleur, on obtient une 
courbe ascendante. Si, en même temps, on reproduit les varia- 
tions du salaire minimum, on obtient un escalier, mais cet esca- 
lier a la même pente que la courbe, Le débat sur l'échelle 
mobile n’est pas, en fait, sur ie point de savoir si le salaire 
variera, en pourcentage, plus ou moins que le coût de la vie; 
il est sur la détermination du meilleur système de variation du 
salaire. quand Je coût de lo vie s'élève. 

Quant au secteur public, les chiffres ci-dessous, établis par le 
bureau des rémunérations et statistiques de la direction de la 
fonction publique, sur l'indice 250, qui, selon Jui, traduit la 
auoyenne des variations des traitements des fonctiommaires, 
uontrent que ce n’est pas un système d’échelle mobile mais 


la nécessité reconnue de revaleriser la fonction publique qui, 
au cours de ces dernières années, commande le montant y 
dépenses de l'Etat. 
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D'ailleurs, nul ne saurait contester maintenant la mécessité 
économique et sociale de conserver aux salaires et traitements 
au moins leur actuel pouvoir d'achat. Cela «est si vrai que, le 
45 octobre, dans une allocution radiediffusée, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques, 
définissait ainsi sa politique : 

« Trois objectifs ont été poursuivis simultanément. 1 fallait 
d'abord replacer les producteurs dans des conditions mormales 
d'exploitation de leurs entreprises, agricoles ou industiell 
en leur assurant une reg rémunération de leur activité. 
fallait ensuite rétablir des qe à pr normaux entre les prix de 
différents produits. Il fallait enfin rajuster l’affre et la demande, 
en revalorisant le pouvoir d'achat de la population dans la 
mesure de l'élévation du coût de la wie. » 


II. — Décisions de la commission. 


En conclusion de ses travaux, la commission a été appelée à 
se prononcer, non pas, à vrai dire, entre deux projets d'avis, 
mais sur la priorité à accorder à l’une ou l'autre de deux séries 
de mesures reconnues, en théorie, également cehérentes et 
possibles. 

La première série de mesures consiste à limiter très stricte- 
ment le fonctionnement de tous les systèmes d'échelle mobile, 
ce qui perruet alors d'avoir des raisons valables à opposer aux 
travailleurs, dans leurs demandes d'un système d'échelle 
Iuobile. 

la seconde série de mesures consiste à rétablir l'égalité des 
droits des diverses calégories sociales, en accordant un système 
d'échelle mobile également aux salariés. 

Certains estimaient que, compte tenu ‘du fait qu'aucune indi- 
cation ne laissait présumer que les pouvoirs publics avaient 
l'intention d'adopter une politique, correspondant à la première 
série de mesures, laquelle n’apporterait pas nécessairement les 
effets escomptés par ses partisans, il convenait, sans plus atten- 
dre, de mettre les différentes catégerieg sociales sur un pied 
d'égalité en face de la hausse du coût de la vie. 

Au contraire, d'autres membres de la commission estimaient 
difficile de préjuger, à l'heure actuelle, ce que serait Ja 
politique écomonique des pouvoirs publics. Toutefois, en rai- 
son de la gravité de notre situatien économique, ils ont tenu 
à préciser que le Gouvernement devrait, dans un délai d’un 
mois, prendre les mesures nécessaires au redressement de cette 
situation. 

C'est cette dernière thèse qui a prévalu et que votre commis- 
sion a adoptée, au scrutin public, par 13 voix contre 7 «t 3 abs- 
tentions, et le projet d'avis ci-dessous, adopté par la commis- 
sion, a été présenté au Conseil économique, en séance plénière, 
le 6 novembre : 

« La commission, 


« Constate : 

« Que, depuis plus de trente ans, la France vit dans un état 
d'inflation qui, s'il a connu de brèves périodes de rémission, 
est particuhèrement PES à l'heure présente ; 

« Que la dépréciation de la monnaie, mesurée notamment par 


les nombreuses dévaluations survenues au cours de «cette 
période trouve, selon l'institut national de la statistique et des 
études économiques, son origine dans de nombreuses causes : 
rétention des récoltes par les agriculteurs, fuite des capitaux 
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étranger, défiance à l'égard des fonds d'Etat, défiance à 
l'égard de Toutes valeurs à revenus fixes, défiance à l'égard 
des valeurs à revenu variable, thésaurisation en devises étran- 
gères, thésaurisation en er, disparition apparente et amenui- 
sement de l'épargne, troubles sociaux entraînés par la hausse 
des prix, primat de la spéculation sous toutes ses formes. qui 
fait préférer le gain rapidement réalisé à l'investissement à 
long terme, à l'équipement, perte du goût d'entreprendre; 

« Qu'il convient d’ajouter à cela le rôle déterminant joué par 
l'abandon de l’étalon monétaire, pour la fixation de très nom- 
breux. contrats et le recours à des barèmes calculés à partir du 
prix d’un certain nombre de produits et services; par exemple : 


« Grilles pour la fixation des prix de produits agricoles et 


« Index pour les fournitures d’eau, de gaz et d'électricité ; 
« Indice de revision pour les prix des fournitures sur devis 
et adjudication; 


« Prix de remplacement; 
« Prix de nu 2 des magasins, redevances des gérants variant 


avec. le chiffre d'affaires, c’est-à-dire, compte tenu de la con- 
joneture inflationniste, en fonction des prix; 

« Marges en pourcentage ; k 

« Baux et fermages tarifés en blé, beurre où viande: 

« Stockage de produits sur fonds publics et avec garantie de 
l'Etat; 

« Emprunts indexés ou à garantie de change; 

« Fiscalité indirecte ad valorem ; À 

« Que l'ensemble de ces comportements et de ces pratiques 
en matières agricoles, industrielles, commerciales et gouverne- 
mentales, en créant des automatismes et des liaisons rigides 
entre les produits et services les plus divers, à sclérosé netre 
économie, en ne permettant plus au marché de jouer son rôle 
et au progrès technique d’influencer le niveau des prix; 

« Que, … plus, en établissant une liaison apparente entre 
l’évolution des gains, bénéfices et revenus de nombreuses eaté- 
gories de Français et de l'Etat, et la hausse des prix, celle-ci 
loin d’être combattue, est acceptée etwsouvent recherchée par 
tons ceux dont elle aecroît les ressources nominales; 


« Qu'à l'inverse, les personnes et catégories sociales dont 
Jes revenus sont établis uniquement en fonction du franc: sala- 
riés, familles, rentiers de l'Etat, obligataires, se trouvent dans 
une situation s’aggravant constamment : 


« a) Que, pour ce qui est des salariés et compte tenu des 
charges sociales, et sans vouloir généraliser la portée de l’exemm- 
ple, malgré une production dépassant largement celle de 1958 
pren général 140, indice des produits de consommation f10) 
e pmuvoir d'achat actuel d’une heure de travail d’un ajusteur 
au temps dans la métallurgie parisienne, y compris les charges 
saciales, n'est que les trois quarts de ce qu’il était à cette 
époque, alors que, cependant, la productivité s’est accrue, entre 
de manière sensible ; 

« b) Que les familles, depuis 1946, voient leurs ressources 
d'autant plus réduites que les allocations familiales, en prin- 
cipe basées sur le salaire du manœuvre, sont calculées, en fait, 
sur un taux fictif, inférieur à ce salaire, lui-même en retard 
sur les prix et surtout sur la valeur de la production; 

« c) Que, pour apprécier le sort fait aux rentiers, il suffit de 
rappeler que, cré un endettement constant de l'Etat, Ia 
charge de la dette publique est passée de 21,2 p. 100 des dépen- 
ses budgétaires en 1913 à 5,7 p. 100 en 1951; 

« Qu'ainsi, les habitudes prises ont eu pour résultat de créer 
des injustices réelles, non seulement dans la répartition du 
ren national, mais aussi dans les mouvements de richesse 

u pays; 

« Mais, plus encore, s'il n’est pas porté rapidement remède 
À la disparité des régimes contractuels, on court le risque, eer- 
in et grave, dopposer de façon définitive les Français les 


uns aux autres, compromettant ainsi, à travers les phénomènes 


monétaires, la cohésion nationale. 


« Dans ces conditions, la commission, questionnée sur le pro- 
blème de l'échelle mobile des salaires, dans sa majorité, consi- 
dère que le choix entre deux séries de mesures se présente 
aux pouvoirs publies, étant entendu que, si ces mesures consti- 
tuent des éléments utiles d’une lutte contre l'inflation ou de 
péréquation de ses effets, elles ne sauraient, en elles-mêmes 
et seules, constituer une politique anti-inflationniste : 

.«“ 1° Ou bien opérer une réforme profonde de notre législa- 
tion, en matière de prix, en réglementant sévèrement et en 
limitant les effets de tous les dispositifs qui, sous des noms 
divers, ne sont en réalité que des systèmes d'échelle mobile; 
eeci afin d'obtenir notamment : 

,* 4) L'interdiction de caleuler les variations de prix au moyen 
d’un seul indice, à moins qu'il ne s'agisse d'indices généraux 
tels que celui des prix de gros, ou de l'indice général des prix 
à la consommation; 


« b) La création d’un palier de cinq pour cent, en plus ou en 
moins, les variations automatiques ne jouant qu'au-dessus ou 
au-dessous, afin d'éliminer les variations saisonnières ; 

« 6) L'interdiction d'utiliser systématiquement, dans les clau« 
ses de variation de prix, les variations d'indices de salaires 
quand ces dernières peuvent être compensées par une æmélie 
Falivn de la produetivité, c’est-à-dire toutes les fois qu’elles ne 
dépassent pas un plafond à fixer; 

« d) L'interdiction des prix imposés à la distribution; 

« e) Le contrôle des ententes de prix; 

« {) L'interdiction de ventes d'articles sans prix fermes de 
hvraison {automobiles) ; 

«2° Ou bien mettre les différentes catégories sociales de 
Français sur un pied d'égalité, en face de la sse du coût de 
la vie, notamment : 

« a) En appliquant un système automatique d'adaptation du 
minimum interprofessionnel garanti, établi sur les bases d’un 
budget-type, et variant en fonction de la hausse du coût de la 
vie; 
« b) En faisant varier les allocations familiales, en même 
temps et dans la même proportion que le salaire minimum 
interprofessionnel garanti — toutes réserves étant faites sure 


ce salaire de base —; 

« c) En agissant de même pour la retraite des vieux travail- 
leurs; 

« d) En décidant l'inscription obligatoire, dans les s2c:0rd$ 
de salaires et les conventions collectives, de clauses de révision 
des échelles de salaires, en fonction de la hausse des prix, de 
l'accroissement de la production et de la prospérité des entre- 
prises ou de la branche professionnelle, 

« La commission, dans sa majerité, constatant : 

« Que, pour être efficaces, les mesures prévues dans la Fm 
mière solution auraient besoin d’être prises dans le délai d'un 
mois, 

« Demande que le Gouvernement fixe son choix sans tarder, 
la deuxième solution apparaissant comme inévilable au point 
de vue de la justice, si la première n’est pas adoptée », 


DEUXIEME PARTIE 


Travaux de l'assemblée plénière du Conseil économique. 


Avant Fouverture de la discussion générale, l’assemblée plé- 
nière était saisie de cinq contre-projets d'avis et d’un amen- 
dement, s’opposant aux conclusions de la commission. 


1. — Analyse de ces tetes et des interventions de principe. 


Ces textes et ces interventions vont être exposés dans l'ordre 
de leur présentation en séance: 

Le premier contre-projet à été présenté, au nom du groupé 
de l’agriculture, par M. Lamour, 

Le groupe de l'agriculture a isé que, s'il n’était pas 
d'accord sur toutes les causes de l'inflation indiquées dans 
l'exposé des motifs du projet de la commission, des mesures, 
néanmoins, devaient être prises, pour arrêter le processus d'in- 
flation et qu'un système comportant un certain automatisme 
devait permettre l'ajustement des salaires aux prix. 

Mais il lui a paru préférable de rechercher, au lieu d'un 
système encore inconnu — l'échelle mobile — et, de ce fait, 
lourd de risques, un système aboutissant aux effets voulus, 
dans des conditions déjà éprouvées et dont l'efficacité résulte 
de l'expérience. 

Il a proposé, en conclusion, le projet d'avis suivant: 

« Le retard constant et sans cesse aggravé de Ja hausse des 
salaires par rapport à celle des prix constitue une injustice 
sociale et un danger auxquels il doit être efficacement remédié ; 

« Les conflits du travail, particulièrement nombreux en 
période d'inflation monétaire, entraînant, pour K nation, une 
perte regretlable de richesses; 

« La substitution des solutions de droit aux solutions de force 
dans les conflits humains constitue toujours un progrès ; 

.« En conséquence, le Conseil émet l'avis que soient remis en 
vigueur, le plus rapidement possible, les principes de l'arbitrage 
obligatoire, tels qu'ils résultaient notamment des disposi ions 
de la loi du 4 mars 1938 ». 


Les représentants des salariés agricoles ont précisé que ce 
projet reflétait l’avis de la majorité du groupe de l’agriculture 
et da ils étaient, quant à eux, hostiles à l'arbitrage obligatoire 
et favorables à l'échelle mobile, arbitrage obligatoire ne leur 
paraissant pas susceptible de garantir notamment le pouvoir 
d'achat du salaire minimum interprofessionnel 

M. Roche, membre du groupe de la Pensée francaise, s’est 
déclaré favorable à l'application de l'échelle mobile aux sahires 
minima contractuels, par voie de conventions collectives et 
d'accords entre les parties. En cas de différends pour l'applica- 
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tion de ces clauses, les po auraient recours, non seulement 
à la procédure de conciliation, qui est obligatoire, aux termes 
de la loi du 11 février 1950, mais également à un arbitrage. 

A défaut de la clause contractuelle d'échelle mobile, tous les 
salaires minima pourraient être revisés, dès lors que la varia- 
tion de l'indice de la consommation familiale à Paris, publié 
par l'E N. S. E, E., serait de 10 p. 100 au moins pendant trois 
mois consécutifs, par comparaison avec l'indice du mois pendant 
lequel ont été fixés les salaires minima en cours. 

La revision du salaire minimum interprofessionnel garanti 
serait prévue également, en cas de variation importante du 
coût de la vie, mais ce serait seulement à partir du moment 
où le niveau de ce minimum aurait été dépassé par celui des 
salaires minima contractuels, que cette revision interviendrait, 
ceci afin d'obtenir que le minimum in‘erprofessionnel ne soit 
plus le « moteur » d'augmentations générales de salaires, mais 
suive le mouvement des salaires contractuels. 

De plus, M. Roche à précisé que d'autres modes de rému- 
nération devraient s'ajouter au salaire, tels que la participation 
aux profits et aux investissements effectués avec les bénéfices, 
en menant, parallèlement, une vaste politique de l'habitat. 

Un amendement, s'opposant également aux conclusions de la 
commission, a été présenté par M. Bothereau, au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T.-F, 0. 

M. Bothereau a tenu à préciser que son groupe n'avait pas 
voulu déposer de contre-projet pour affirmer son accord avec 
l'exposé des motifs du projet de la commission, mais que son 
avis différait des conclusions de la commission. Son amende- 
ment tendait, en conséquence, à remplacer les deux derniers 
alinéas par le texte suivant: 

« Le Conseil économique émet l'avis que, pour être efficaces, 
les inesures prévues dans la première solution devraient être 
prises immédiatement. 

« Il déclare que la compression des prix reste un projet 
pleinement valable. il déclare également que l'échelle mobile 
des salaires est une mesure de justice sociale. 

« Il demande au Gouvernement de faire voter les textes légis- 
latifs appliquant l'échelle mobile au salaire minimum inter- 
professionnel garanti ». 

Le deuxième contre-projet a été présenté par M. Lacour-Gayet, 
membre du groupe des chefs d'entreprises. JT estime que le 
plus grand arbitraire existe dans l'emploi des clauses indi- 
ciaires, ayant pour principal objet de parer aux effets de la 
dépréciation monétaire et que c’est l’avilissement continu de la 
monnaie qui a pratiquement conduit à la ruine des épargnants 
et à la disparition de l'épargne productive, à l’abaissement du 
niveau de vie de nombreuses classes sociales, à la pénurie du 
logement, au mépris des engagements pris par contrat, avec les 
conséquences qui en résultent pour la moralité générale. 

Il pense que les initiatives de la France pour la pacifisation 
du monde doivent s'accompagner d'initiatives non moins écla- 
tantes, pour le retour à un régime d'échanges et de payements 
fondés sur la stabilité monétairee. 

Son contre-projet concluait ainsi: 

« Le Conseil économique : 

« Recommande, comme prodromes du retour à une économie 
de paix, que la France se doit de proposer au monde, l'adoption 
progressive et rapide des mesures suivantes : 

« La remise en vigueur, avec les nouvelles unités monétai-es 
appropriées, d'une monnaie française librement convertible en 
or et en devises, 

« La liberté d'importation et d'exportation de l'or. 

« L'émission d'un emprunt or ayant pour objet principal, par 
la construction de logements, de remédier à l’une des consé- 
quences les plus désastreuses de l’avilissement monétaire. » 

Le troisième contre-projet a été présenté par M. Dumentier, 
meinbre du groupe de la pensée française. 

IL s'est déclaré opposé au texte de la commission, parc2 qu'il 
rejelltait l'option qu'elle préconisait. a soumis au Conseil le 
texte suivant: 

« Le Conseil économique, 

« Considérant que la mise en œuvre d’une échelle mobile 
eut, si elle ne contribue pas à la dépréciation monétaire, cons- 
ituer, non seulement un élément de justice sociale, mais une 
incitation à la production, en assurant le salarié d'ure part 
minimum des richesses produites, 

« Demande que des dispositions législatives prévoient expres- 
sément la possibilité de réajustement automatique des salaires 
suivant le mouvement des prix et, en cas de silence des civen- 
tions, en précisent des modalités minima. 

« Demande que le salaire minimum interprofessionnel garanti 
soit également l’objet d'un réajustement automatique. 

« Affirme que l'effet de ces mesures ne sera pleinement effi- 
cace que dans le cadre d’une politique économique d'ensemble, 
comprenant notamment le fonctionnement normal de la cot.cur- 
rence, quand il peut empêcher la répercussion immédiate dans 
les prix des réajustements de salaires. » 


M. Sauvy, membre du groupe de la pensée française s'est 
déclaré favorable à l'échelle mobile, en période d'inflation, parce 
que c’est une mesure de justice. IL a précisé que, dans ce ras, 
l'échelle mobile devait au salaire minimum inter- 
professionnel garanti, aux allocations familiales et à la retraita 
des vieux travailleurs, mais qu’il ne fallait pas l'étend'e à 
d'autres catégories, sous peine d’affaiblir le privilège ae: 
à ceux qui le méritaient au premier chef. 

M. Sauvy a indiqué les difficultés pratiques que soulevait 
l'application de l'échelle mobile: fixation de la période de 
référence, détermination du champ d'application des indices (il 
faudrait en calculer pour chaque région, sous peine de les veir 
contestés par les régions où les variations seraient différentes). 

Il a préconisé, d'autre part, la création d’une sorte de magis- 
trature, chargée de l'établissement de ces indices, afin d'éviter 
toute pression d'intérêts et toute contestation sur leur objec- 
tivité. 

Le quatrième contre-projet a été Er par M. Le Brun, au 
nom du groupe des travailleurs C. G. T. 

M. Le Brun a indiqué que son groupe était en désaccord ave 
le projet de la commission, notamment avec la conclusion qui 
marquait une orientation en faveur du premier terme de 
l'option, laquelle lui apparaissait illnsoire et même dangereuse. 

IL estime, en effet, que le üouvernement ne prendra pas 
dans le délai d'un mois, les mesures préconisées dans la pre- 
mière branche de l'alternative. De plus, ces mesures lui parais- 
sent insuffisantes et impuissantes à juguler la hausse des prix 
et l'inflation. 

Il demande, en conclusion, qu'on ne diffère point le moment 
de satisfaire à l'élémentaire revendication de l'échelle mobile 
des salaires. 

IL précise que le contre-projet que son groupe a déposé reprend 
purement et simplement le texte du premier projet d'avis sou- 
mis par le rapporteur à la commission le 30 octobre et qui 
concluait notamment à l'application immédiate de l'échelle 
mobile au salaire minimuim interprofessionnel garanti, aux 
allocations familiales et à la retraite des vieux travailleurs. 

M. le Brun indique, en terminant, que, dans un esprit de 
conciliation, son groupe retirait son contre-projet, pour se 
rallier à celui déposé par le groupe des travailleurs C, FT. C. 


Le cinquième contre-projet est celui du groupe des travail- 
leurs C. K, T. C., qui a été présenté par M. Bouladoux. 

Il rappelle que les détracteurs de l'échelle mobile confondent 
les causes et les effets de l'inflation, que ce sont les salaires 

ui suivent les prix et non l'inverse qui se réalise, II rappelle 

galement qu'une confusion s'établit souvent entre deux notions 

différentes: le salaire minimum garanti, d’une part, la revision 
de l’ensemble dés salaires, d'autre er Pour son groupe, 
l'échelle mobile ne devrait régler que les variations du salaire 
minimum garanti, pour que, justement, ce minimum soit 
garanti dans son pouvoir d'achat, ainsi que l'a voulu le législa- 
teur. C'est pour cette raison que dr" ne saurait s’appli- 
quer à ce salaire, qui est un salaire social. Quant au problème 
de l'ajustement de l’ensemble des salaires, il doit trouver sa 
solution dans les conventions collectives. 

Il indique, en conclusion, que l'option présentée par la com- 
muission n'existe pas. Dans la réalité, la solution consiste à 
appliquer simultanément les deux séries de mesures proposées 
el qu'ainsi les craintes, suscitées par l'application de l'échelle 
mobile disparaîtront dans la mesure où une action efficace 
sera exercée sur les prix. 

C'est l’objet du contre-projet d'avis, présenté par son groupe. 

M. Cagniard, parlant au nom des représentants des petites 
et moyennes entreprises, précise que c’est l'Etat qui exerce, 
en pratique, une action décisive sur les prix de revient, par son 
intervention dans la fixation du coût des divers éléments qui les 
composent. 

Il estime, dans ces conditions, que c'est à l'Etat de décider de 
ne plus pos à des augmentations de prix, qu'il détient le 
pouvoir de fixer, ni surtout à aucune augmentation des charges 
sociales et fiscales. 

S'il en était ainsi, les responsables des petites et moyennes 
entreprises prendraient volontiers l'engagement d'adopter la 
même attitude, en ce qui les concerne. ; 

M. Meunier, au nom du joue des chefs d'entreprises, cri- 
tique l'exposé des motifs du projet de la commission, lequel 
confond, à son avis, les causes et les effets de l'inflation. I 
estime que, loin de courir derrière les prix et avec du retard, 
les salaires ont, depuis 1947, conservé leur pouvoir d'achat. 

Il précise que le salaire minimum interprofessionnel garanti 
est une obligation d'Etat, imposée au commerce et à l'industrie 
et que, dans ces conditions, le débat ne peut s'engager pour 
l'examen de ses variations. Il pense, en conséquence, que le 
rapport actuel des salaires et des prix ne justifie, en aucune 
façon, l'institution de l'échelle mobile, qui est, de plus, un 
véritable danger pour notre économie. 
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Le rapporteur, répondant à ces interventions, constate, tout 
d'abord, que certains partisans de loption en commission 
avaient, en séance plénière, modifié leurs positions; en ce qui 
concerne la proposition d'un retour à l'arbitrage obligatoire, 
présentée par la C. G. A., il estime que celte solution doit être 
écartée pour trois raisons : 

Actuellement, existe un salaire minimum national interpro- 
tessionnel garanti, dont la constance du pouvoir d'achat doit 
être une réalité; 2 
En 1938, fonctionnaient des commissions départementales du 
coût de la vie, qui déterminaient chaque trimestre l'évolution 
des dépenses d’une famille de quatre personnes; or, celles-ci 
n'existent plus, On ne peut donc déterminer, d'une facon 
sérieuse, que les variations du salaire minimum national inter- 
professionnel en fonction des chiffres calculés pour la région 
parisienne ; 

Actuellement, les conventions collectives sont peu nombreuses 
et l'institution de l'échelle mobile, par voie contractuelle, 
empécherait la conclusion de nouvelles conventions. 

De plus, l'adoption d’un tel projet d'avis ferait disparaitre 
le texte de la commission, qui avait le mérite de faire la 
démonstration de l'injustice actuelle. 

IL demande au Conseil de s'opposer à la prise en considé- 
ration immédiate de ce contre-projet et de le renvoyer à l’exa- 
men de la commission compétente, non pour ce qui est de 
l'échelle mobile des salaires, mais en ce qu'il touche notre 
droit social. 

De même, le renvoi en commission est proposé pour le 
contre-projet de M. Lacour-Gayet, étant donné qu'il met en 
cause le fondement même de la politique monétaire et exté- 
rieure de la France. 

Quant aux autres critiques du système de l’échelle mobile, 
- il rappelle que pone n’a prétendu qu'il soit une ro da 

mais que le problème qui se pose est de savoir si l'adaptation 
des salaires aux prix se fera automatiquement ou avec un 


retard qui provoquera de la souffrance, du chômage, des grèves 


et des pertes de production. 

(A la suite de cette discussion généra'e, le Conseil a décidé de 
renvoyer les contre-projets et amendement à l'examen de Ja 
commission). 


H. — Décisions du Conseil. 


La commission à soumis au Conseil, à la reprise de ses 
travaux, deux projets d'avis, l’un émanant de la majorité et 
l’autre de la minorité. 

Le Conseil s’est trouvé ainsi en présence de deux textes lui 
permettant de choisir une option, au lieu d’avoir à se prononcer 
sur deux options en un texte. 

Le nouveau projet d'avis de la majorité de la commission, 
reprenant le contre-projet, amendé, du groupe des travailleurs 
C. F. T. C., insiste sur la nécessité de réaliser une politique 
cohérente, comportant des moyens économiques, en vue de 
réaliser des objectifs sociaux. 

Le projet d'avis de la minorité de la commission, présenté 
en son nom, par M. Gaussel, comprend trois parties. 

M. Gaussel précise, dans la première partie, l'opinion de cette 
minorité sur le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti: celle-ci estime, comme la majorité, que ce salaire est 
une notion socia!'e, dont le montant est voisin du minimum 
vital, que l’échelle mobile est un des moyens d'en garantir le 
pouvoir d'achat, mais elle se sépare de la majorité, Détnroie 
considère que, justement, l’échel'e mobile n'est pas le seul 
moyen d'atteindre ce but. 

La deuxième partie résume les avantages, les difficultés 
d'application et les risq”"# que comporte ce système tant sur 
le plan économique, süuül, que monétaire. 

La troisième partie expose les options possibles, qui s'offrent 
au Parlement et au Gouvernement : 


Ou bien s'attaquer, avec toute l'énergie nécessaire, aux 
causes mêmes qui minent la monnaie et qui justifient, dans 
la période présente, les revendications des salariés en faveur 
de l'échelle mobile, cette dégradation monétaire leur appa- 
raissant comme un fait inacceptable et injustifié; 


, Ou bien, si cette politique apparaît, pour l'instant, trop ambi- 
tieuse où trop lente à produire des effets, accepter l'application 
de l'échelle mobile au salaire minimum  interprofessionnel 
pas comme un palliatif provisoire à de nouvelles hausses 
ue prix, Mais en prenant certaines précautions indispensables 
pour en contrôler les effets et en supprimer l’automatisme 
absolu ; ces précautions résideraient essentiellement dans une 
réglementation des cas et des limites d'application de l'échelle 
mobile dans tous les domaines, et un recours à un arbitrage 
obligatoire. en dehors de l'accord des parlies contractantes. 


M. Forget, exposant l'avis du groupe de l'agriculture, à 
défini les principes généraux Suivants, qui le déterminaient: 

Un minimum garanti de la rémunération du travail et son 
adaptation immédiate à la hausse des prix, pour maintenir son 
pouvoir d'achat, doivent exister pour satisfaire Ja justice 
sociale : 

Le maintien du pouvoir d'achat de la monnaie doit être 
assuré par l'Etat, et c'est son devoir essentiel, pour éviter Ja 
dégradation de la rémunération du travail; 

L'impuissance de l'Etat à assurer la stabilité de la monnaie 
doit entrainer la revision périodique des salaires et des prix. et 
notamment des prix planchers des principaux produits agri- 
coles, qui constituent la ressource des familles paysannes, pour 
pallier les conséquences de celte situation; 

Un certain automatisme doit donc permettre l'adaptation au 
coût de la vie du salaire minimum interprofessionnel garanti et 
des prix plancher qui équivalent à ce minimum garanti, mais 
cet automatisme doit s'appliquer uniquemnet à eux. 

Il se prononce enfin en faveur d'un système Pts, 
dans -l'esprit des principes animant les dispositions de la loi 
de 1938. 

Les représentants des organisations syndicales de salariés ont 
ir.diqué que le projet d'avis présenté par M. Gaussel ne pouvait 
les satisfaire, parce que. d'une part, il ne précisait pas les 
mesures de redressement monétaire et financier qui étaient 
nécessaires et que, d'autre part, il s'inspirait de considérations 
économiques pour régler le problème social qu'est la garantie 
du pouvoir d'achat du salaire minimum interprofessionnel. Pa 
plus, ils estimaient qu'il n'y avait pas lieu à arbitrage pour 
atteindre ce but: si l'on est «'accord pour affirmer que Île 
salaire mirimum interprofessionnel garanti doit jouir d'u 
pouvoir d'achat constant, la simple constatation de la variation 
d'un indice d: prix suffit pour définir les modalités d'adapta- 
tion qui sont à prendre par le Gouvernement. 

Après cette discussion, le Conseil a été appelé à se prononcer 
sur ces deux projets d'avis dans les conditions indiquées au 
document intitulé: « Avis émis par le Conseil économique dans 
sa séance du 8 novembre 1901 ». 
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Document n° 2. — Application des conventions collectives et 
des accords de salaires. 
Document n° 3. — Nombre et importance des grèves (conflits 


résolus) de février 1950 à juin 1951. 
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notamment des salaires et du coût de la vie, dans certains 
pays étrangers. 

Document n° 5. — Note documentaire sur les clauses de revi- 
sion des marchés. 


DOCUMENT N° 1 


Note sur l'application de l'échelle mobile 
dans certains pays étrangers et en France. 


Le système de l'échelle mobile des salaires a pour but de 
rétablir un rapport déterminé entre les salaires et les prix pat 
une varialion automatique ces swluires égale à la variation des 
prix. Les modalités d'application ont varié selon les pays et les 
époques. 

Avant de préciser l'état d'application de ce système en 
France, il semble utile de A > les expériences qui ont été 
faites à l'étranger, et notamment en Grande-Brelagne, aux 
Etats-Unis, en Italie, en Belgiqu: et en Finlande. 


— Érpériences étrangères. 


1° En Grande-Bretagne. 


Un essai d'échelle mobile fut tenté, dès la période de 1874 
1880, dans certaines industries (métallurgie et houillères), mais 
il ne prit pas d'extension. L'’échelle mobile fut reprise à la 
veille de la première guerre mondiale, dans la sidérurgie, où 
il était prévu la réunion, à intervalles réguliers, d'une commis 
sion paritaire, afin de modifier le taux des salaires, conformé- 
ment à une échelle mobile fixée var contrat, 
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Ce n’est qu’en 1933-1934, c’est-à-dire au lendemain de la crise 
économique mondiale, que le système s’étendit et s’appliqua 
alors à environ 2 miliions de salariés; la persistance du chô- 
mage qui sévissait à ce moment en Grande-Bretagne et les 
difficultés que connaissaient maintes industries (notamment 
l'industrie cotonnière) mirent cependant assez rapidement fin 
à cette expérience. 

Dans les années qui précédèrent la deuxième guerre mondiale, 
les conventions collectives à l'échelon national se limitaient 
à l'indication d’un salaire minimum, dont la modification n’était 
pas liée automatiquement à l’évolution du coût de la vie, mais 
devait faire l'objet de négociations au sein des organismes 
prévus à cet effet (conseils mixtes ou commissions paritaires). 

Ces négociations avaient lieu, en principe, sans l’interven- 
tion de l'Etat; ce n’est que pendant la guerre (ordonnance du 
18 juillet 1940) que fut institué l'arbitrage obligatoire, tandis 
qu'étaient interdits les grèves et lockouts. Depuis la fin des 
hostilités, l'échelle mobile n’est pas très développée, elle est 
appliquée par conventions collectives dans les industries sui- 
vantes: mines de fer, carrières de granit et de pierre de taille, 
verre, sidérurgie, chaussure, bonneterie, bâtimnt, ete. Ce 
qui caractérise les formules variées en vigueur dans cès indus- 
tries c’est qu'elles sont toutes fondées sur les variations de l’in- 
dice des prix de détail publié chaque mois par le Ministry of 
Labour. 

Dans la majorité des entreprises, les salaires minima conti- 
nuent d'être fixés par les conventions collectives librement 
conclues entre employeurs et salariés (elles intéressent 8 à 9 
millions de travailleurs) et, s’il est question de modifier la 
législation exceptionnelle édictée en 1940, maintenue en vigueur 
depuis lors, il ne semble pas que l’on envisage une extension 
de l'échelle mobile 

2° Aux Etats-Unis. 


La clause de l'échelle mobile a été mise en pratique aux 
Etats-Unis, à différentes re notamment au lendemain de 
la première guerre mondiale et à la veille de la seconde, c’est- 
à-dire lorsqu'on assista à un mouvement assez rapide de hausse 
des prix. Depuis 1934, jusqu'au milieu de 1950, on ne comptait 
que peu de conventions collectives contenant la clause d'échelle 
mobile, Plus particulièrement, cette clause a connu un regain 
d'intérêt, à la suite de son insertion dans le contrat qui fut 
signé en mai 1948 par la General Motors et le syndicat des United 
Automobile Workers affilié au Congrès of Industrial Organisa- 
tions (C, 1. 0. ), Au début de 1950, 2 p. 100 des contrats conte- 
paient cette clause, 

On constate toutefois une extension du système d'échelle 
mobile, à Ja suite de Ja hausse des prix qui s’est manifestée 
depuis le début du conflit de Corée, Ce qu'il faut souligner 
c'est que certaines conventions prévoient également lapplica- 
tion de l'échelle mobile, en fonction de l'augmentation de la 
productivité. 

Dans l'industrie automobile et les industries connexes, une 
clause d'échelle mobile prévoit une augmentation horaire d’un 
cent pour le relèvement d’1,14 point de l'indice des prix à la 
consommation, établi par le bureau fédéral des statistiques 
du ministère du travail. Ces ajustements ont lieu tous les tri- 
mestres, (C'est la General Motors qui a été l’instigatrice de cette 
formule). 

Dans d'autres professions (cheminots, bâtiment, construc- 
tion électrique) l'échelle mobile à été instituée, mais avec des 
modalités différantes (1 cent d'augmentation — ou de d'minu- 
tion — par points de hausse — ou de baisse — de lindice; 
ajustements périodiques en fonction de l’évolution de l'indice, 
avec éventuellement, la fixation de « planchers » et de « pla- 
fonds » etc...). 

Trés souvent, les modalités prévues pour le réajustement des 
salaires ne comportent pas de courbe identique, selon que lin- 
dice sera en augmentation ou en diminution ; dans le second cas, 
il est généralement indiqué que la baisse des salaires sera plus 
faible que celle des prix. 

Par suite de cette extension, le nombre des travailleurs qui 
élaient liés par une convention collective contenant une clause 
d'échelle mobile est passé de 300.000, en juin 1950, à 800.000, 
en septembre 1950 et à 2.700.000, en mars 1951. 

Le blocage des salaires et des prix, appliqué en janvier 1951 
fut rapidement assoupli, à la demande des organisations ouvriè- 
res, qui exigeaient un relèvement général de 12 p. 100 des 
salaires, Le Gouvernement a accepté l'application des clauses 
d'échelle mobile, tant en fonction du coût de la vie que de la 
productivité, dans la limite d'un relèvement de 10 p. 100 des 
salaires par rapport à janvier 1950, 

A la suite de ces mesures, les prix et les salaires ont 
lement augmenté, mais à un rythme moindre que 
période précédente, 


arallè- 
uns da 


3° En Italie. 


L'Italie avait déjà fait l'expérience de l'échelle mobile, À la 
fin de la première guerre mondiale et l'a reprise à la fiu de 
la deuxième, 

Elle résulte d'accords passés, dès la fin de la guerre, entre la 
Confédération générale du travail italienne et la Confédération 
générale du patronat. x 

L'échelle mobile a été également appliquée aux employés de 
l'Etat par décret du 21 novembre 1945. 

Le système italien mérite d'être analysé tout particulièrement 
en raison de sa nouveauté. 

Dans sa première phase d'application, ce systéme a consisté 
à limiter les variations à une seule partie de la rétribution en 
divisant le salaire en une ee stable qui est le salaire de base 
et une partie mobile appelée indemnité exceptionnelle. 

D'autre part, l'échelle mobile a été établie d’ahor1i sur la base 
provinciale, puis généralisée au niveau national à la fin d’oc- 
tobre 1946. 

Cette indemnité exceptionnelle est uniforme pour tous les 
travailleurs, ouvriers et employés, sans tenir compte de !la 
spécialisation, mais elle est difilérente selon le sexe et l'âge. 
La période ae relèvement, qui avait été d’abord trimestrielle, 
fut portée à deux mois, à la fin d'octobre 1%6. 

Le deuxième aspect fondamental du système pratiqué :se 
trouve dans la soiution adoptée pour rapporter à l'indemnité 
exceptionnelle seulement les ‘variations correspondant, non 
seulement au montant de cette indemnité elle-même, mais au 
montant du salaire global, le salaire de base compris. Il fallait, 
de plus, que l'indemnité exceptionnelle soit uniforme pour 
toutes les catégories professionnelles. 

La déterminetion d'un coefficient de variation de l'indemnité 
exceptionnelle fut obtenue en prenant comme référence un 
salaire de base moyen et une indemnité exceptionnelle 
moyenne. 

D'autre part, ce système à réglé les variations de l'indemnité 
exceptionnelie, en cas de haisse des prix: aucune diminution 
de cette indemnité, en cas de baisse du coût de la vie de 
8 p. 1@: une réduction dégressive de l'indemnité, pour une 
baisse de & à 29 p. 10. 

Dans sa première phase, le système d'échelle mobile a eu 
pour répercussions: une augmentation du salaire réel moyea, 
mais l’écrasement de la hitrarchie, au fur et à mesure de 
l'augmentation de l'indemnité exceptionnelle. 

Malgré diverses mesures, pour réévaluer les salaires des 
catégories supérieures, le nivellement à continué. 

En contrepartie de ces inconvénients, certains ont estimé 
que ce systeme n'avait pas empêché un renversement de la 
tendance ascendante des prix et, bien au contraire, avait permis, 
dans la phase descendante des prix, une revalorisation réelie 
des saaires. 

Cependant, des négociations eurent lieu à nouveau, en 1948 
et 149, entre les centrales ouvrière et patronale, pour modifier 
le systéme, afin que l’échelle mobile n'entraîne plus un nouvel 
écrasement de la hiérarchie et pour envisager une simplifica- 
tion de la structure du salaire. lt, 

Ces pourparlers aboutirent, en août 1949, à un accord se 
traduisant par le blocage de l'indemnité exceptionnelle et la 
revalorisation recherchée de la hiérarchie. , 

C'est la deuxième phase d'application de ce système, dans 
laquelle les variations portent sur le salaire de base. ? 

En décembre 190, les conventions collectives ont été refaites 
et ont prévu l'application de l'échelle mobile, en cas d’âug- 
mentation de 10 p. 100 du coût de la vie. Cette éventualité ne 
s'étant pas réalisée, aucune augmentation de salaire n’est inter- 
venue depuis lors. 

4° En Belgique. 

En 1945-1939, les conventions collectives comportant une 
clause d'échelle mobile étaient peu nombreuses, le pays s'étant 
engagé dans la voie de la baisse des prix. 

Ce n’est qu'après l'échec de cette expérience que l'échelle 
mobile se généralise. 

Tout d'abord, un arrêté du Régent du 21 juin 149 stipule 
que les traitement des agents de l'Etat seront majorés ou 
réduits de 5 p. 100 par tranche de à points de hausse ou 
de baisse de l'index moyen des prix de détail du Royaume. 
Il prévoit que la première majoration de 5 p. 100 sera accordée 
quand l'index du pénultième mois atteindra 410 et que la 
première réduction de 5 p. 100 sera opérée quand l'index du 
pénultième mois descendra à 350 ou en dessous. 

Ensuite, en octobre et décembre 1950, les employeurs et 
travailleurs décident d’instituer un système général de con- 
ventions collectives sur les salaires, liant les salaires aux fluc- 
tuations de l'indice des prix de détail. 

Des conventions collectives sont conclues, dans ces condi- 
tions, dans toutes les grandes branches d'activité. 
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ulé, en général, que les ajustements auraient 
lement, lorsque apparaitrait une augmentation de 
leulée sur le niveau moyen de l'indice 
mois immédiatement antérieurs à 


Jl a été sti 
lieu trimestrielle 
5 p. 100 des prix, Calcul 
officiel des prix des trois 


de l'ajustement. 

5 p. 100 des s'était produite au 1* avril 
4951, par rapport au niveau du début de l’année, mais la 
métique de l'indice des trois mois atténuait 


moyenne aril 
évidemment cette augmentation et les clauses contenues dans 


les conventions collectives ne pouvaient jouer. 


s difficultés naquirent entre les syndicats patronaux et 
qui, acceptèrent, le 10 avril 1951, un com- 
promis proposé par le Gouvernement (les travailleurs de l’indus- 
trie chimique refusèrent, seuls, d’y souscrire). 

Aux termes de ce compromis, les ajustements de salaires 
devront être basés sur da moyenne artihmétique des indices 
du coût de la vie (prix de détail) de deux mois consécutifs 
et non plus de trois. Ce changement à eu pour effet immédiat 
que l'ajustement des salaires dans les’ industries en question 


s’est traduit par une augmentation de 5 p. 100. 


5° En Finlande. 


On peut mentionner, en terminant, l’expérience finlandaise, 
résultant d’une convention signée en octobre 1947, aux termes 
de laquelle tout accroissement de l'indice des en devait auto- 
matiquement être suivi d'une augmentation des salaires pro- 
portionnellement inférieure à celle du coût de la vie. 

Le gouvernement s’est efforcé de stabiliser les salaires, en 
achetant à l’étrauger de grandes quantités de produits compris 
dans l'indice du coût de la vie. Cette stabilisation des salaires 
s’est produite en 1%M8. I1 n’y à eu que deux augmentalions 

énérales se chiffrant ensemble à 11 p. 100 et un ajustement 

es salaires anormalement bas, En outre, le gouvernement 
tend à alléger les charges fiscales, ce qui est un second facteur 


de stabilisation. 
HI. — Application de l'échelle mobile en France. 


Les premières expériences ont eu lieu dans le courant et à la 
fin de la guerre de 1914 et ont pris fin avec Ja crise de déflation 
de 1921. Sous le régime des conventions collectives de 1936 à 
4939, seules, quelques conventions, notamment celles relatives 
à certaines professions du livre et de la chaussure comportaient 
la clause d'échelle mobile. 

La législation sur les conventions collectives et les procé- 
dures de conciliation et d’arbitrage introduisaient la notion des 
salaires minima et prévoyaient qu’en cas de variation notable 
du coût de la vie, les différends, nés des conséquences de cette 
variation et ayant trait à la revision des clauses relatives aux 
salaires contenues dans des conventions collectives, étaient 
réglés par voie de conciliation et d'arbitrage. 

Depuis le rétablissement de la liberté des salaires, en appli- 
cation de la loi du 11 février 1950, certains accords de salaires 
EE une clause d’échelle mobile automatique, notam- 
men : 

L'accord national de salaire pour les travailleurs du livre- 
presse, signé en décembre 1950. Variation semestrielle des 
Salaires, cheque fois qu’une différence de 5 p. 100 des indices 
ofliciels des prix aura été constatée. 

Accord signé en mars 1951, dans l’industrie de la chaussure, 
qui prévoit une variation trimestrielle du salaire minimum 
national professionnel chaque fois que l’indice rs de du prix 
” SR de trente-quatre articles de ménage à Paris variera de 

. 

_ Le salaire minimum national professionnel servant de base 
aux divers modes de rémunération, le pourcentage de variation 
de l'indice sera donc, en fait, appliqué sur le salaire réelle- 
ment payé. 

En outre, comportent actuellement cette clause d’échelle 
mobile : 


Sur le plan national, les accords passés par les journalistes et 
les cordonniers-bottiers; 

Sur le plan régional, dans l’industrie du bâtiment et dans 
- celle de la pâte à papier. 

. Sur le plan législatif, plusieurs propositions de loi ont été 
déposées, depuis le début de la législature, sur le bureau de 
l'Assemblée nationale (n°* 767, 98, 320 et 950). 

L'on sait que, sur le rapport de M. Ceutant (n° 1034) l’Assem- 
blée natjonale à adopté, le 20 septembre dernier, une proposi- 
tion de loi prévoyant l'échelle mobile du salaire minimum 
national interprofessionnel garanti, en cas d'augmentation égale 
ou supérieure à 5 p. 100 d’un budget-type établir par la 
commission supérieure des conventions collectives ou à défaut 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Cette proposition de loi est en instance devant le Conseil de 
la République, dont la commission du travail a décidé, le 
25 septembre, d’ajourner le débat en séance publique, jusqu’à 
la rentrée de novembre. 


DOCUMENT N° 2 
Application des conventions collectives 
et des accords de salaires. 


1° Nombre de conventions collectives et d'accords de salaires 
enregistrés par le ministère du travail et le ministère de 
l’agriculture. 


A. — Conventions collectives (au 25 septembre 1951). 

a) Industrie et commerce : 
Conventions 
Avenants à des conventions nationales......... 
Avenants à la convention de retraite des cadres........ 17 
Conventions d'établissement... 


b) Agriculture: 
Canventions régionales : 
Exploitations forestières (Haute-Marne).........,.... 1 
Exploitations agricoles (Var et Loire-Inférieure, con- 
ventions non ee 2 


B. — Accords de salaires (au 31 juillet 1951). 


a) Industrie et commerce : 


(Voir en annexe les groupes professionnels auxquels les 
conventions collectives et les accords sont appliqués.) 


b) Agriculture : 


Convention nationale libre, passée avec les cadres...... 1 
Accords régionaux : 


Grande culture, polyculture (pour 23 départements)... 26 
Cultures spécialisées (pour 14 départements)........ c., 21 
Exploitations forestières (pour 16 départements) ...... 16 


Ces accords de salaires concernent eséentiellement 23 dépar- 
tements et visent un nombre minimum de 300.000 salariés (le 
nombre de salariés agricoles s’élève à environ 1.200.000) (1). 


2° Evaluations du nombre de travailleurs de l’industrie et du 
commerce, dont les salaires ont été augmentés, depuis la pro- 
mulgation de la loi du 11 février 1950, par app icalion, des 
conventions collectives, des accords de salaires et de déci- 
sions des employeurs. (2) 


DATE 
Du 41 février 1950 | Après le 23 Après le 24 mare 
au 23 août 1951. 1050. 1961. 
Nombre de sala- 
1.130.000 3.313.000 (a) 6.929.060 


(a) Ce chiffre de 6.929.000 salariés correspond sensibiement à l’en- 
semble des travailleurs des professions intéresées. Ces eta!istjiques 
excluent le personnel des entreprises publiques soumises à un <ta- 
tut particulier, réglementaire ou législatif et les travailleurs de 


l’agriculture (entreprises énumérées par le décret du {°r juin 1950). 
(1) Evaluation de la direction des affaires professionnelles et locales 
du ministre de l'agriculture. 
(2) Ces évaluations ont été faites à la suite d'enquêtes de l'inspec- 
tion du travail, 
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ANNEXE 


Evaluation de l'importance des conventions et accords dans les différents groupes professionnels. 


GROUPE PROFESSIONNEL 


EFFECTIF 
du personnel 
occupé au {er janvier 
1954 (4). 


IMPORTANCE DES ACCORDS (2) 


OBSER V ATIONS 


Pétrole, carburants liquides. 
Métallurgie 


Industrie du verre. … 
Céramique et matériaux ‘de construction. 
Bâliments et travaux publics.........., 


Industrie chimique et caoutchouc..…..., 
Industrie agricole et alimentaire........ 


Industrie textile. 


Habillement el travail des étoffes.....…. 


Cuirs et PEAUX. 


fndustrie du bois, ameublement....... 

ustrie polygraphique............... 

Transports rouliers et manutention ter- 
roviaire 


Commerces non alimentaires....., 

ygiène 


Professions 
Gens de maison. 


Accords visant l’ensemble des salariés. 

Acords locaux visant l’ensemble des 
salariés. 

Majorité des salariés. 

Peu d'accords. 

Accords locaux visant la majorité des 
salariés. 

Accords visant l’ensemble des salariés. 

Accords locaux, Variables selon les 
branches, nombreux dans la sucrerite, 
lait, boulangerie, meunerie. 

Accords visant la majorité des salariés. 


Accords visant une minorité de sala- 
riés. 

Accords locaux et conventions natto- 
nales (chaussure, cordonnerie). 

Peu d'accords. 

Quelques accords locaux seulement. 

Accords visant l’ensemble des salariés. 


Accords visant l'ensemble des salariés 


Peu d'accords. 
Accords visant la majorité des salariés. 
Peu d'accords. 
Accords visant la majorité des salariés. 


Accords dans les professions judiciatres. 
nationale, mais de portée 
mitée 


Conventions nationales (textiles natu- 
rels et artificiels, 


Convention nationale dans l'imprimerie, 


Convention nationale dans les sé 
ports routiers. 


Convention nationale dans la banque. 


Convention nationale dans les maisons 
de santé privées. 


Convention nationale. 


(1) Source : 
2) Source : 


Revue française du travail, nos 3 et 4 de mars-avril 1951. 
Renseignements obtenus auprès du 3% bureau de la direction du sit au ministère du travail. 


DOCUMENT N° 3 


Nombre et importance des grèves (conflits résolus) de février 1950 à juin 1951, 


(Source : bulletins mensuels de statistiques L N. S. E. E.) 


NOMBRE NOMBRE EFFECTIFS EFFECTIFS DURÉE MOYENNE NOMBRE 
MOIS des établissements totaux en grève. des conflit de jodrnées perdues 
de conflits résolus. touchés. (on milliers). (ea milliers). (ea heures). (en milliers). 
1950. 

Février 181 3.701 231,5 27,4 1.118 
Mars 1.015 2,92 9% ,4 679 85,5 8.860 
334 1.326 478,2 159 429,7 956,1 
Mai (RRRELERERITILILLILLRRS 109 183 90,1 45,4 68,6 81,6 
Juillet CRRRERELEELELLLLLRLREE 78 93 19 17,4 38,1 40,7 
Août 67 92 206,1 26,9 90,4 43,6 
Septembre 41 237 167 217,9 23 43,6 
Octobre 209 2.842 296,1 415,6 25,6 1288 
Novembre 121 3 58,4 27,5 23 43 
Décembre sessssssssssee 93 182 86,6 186 23 25,4 

1951, 

L 152 519 512,3 80,4 19,3 419,4 
168 15 450 11,5 233 189,3 
Mars 332 12.59% 941,2 572,4 25,1 1.417,4 
Avril 324 1.095 367,9 1 2,1 29,8 307, 
Mal 182 1.292 135,5 63,3 78,4 164,1 
JUIN 232 19 310,1 86,1 40/8. 134 

3.838 29.060 6.20%,9 2.516 13.636,7 


À 
| 
1.400.000 
44.000 
36-000 
836.000 
399.000 
365.000 
1 212.000 | 
| 163.000 
89.000 
139.000 | 
274.000 
695 .000 
40.000 
(?) 
| 
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DOCUMENT N° 4 


Evolution de la situation économique et notamment des salaires et du coût de la vie dans certains paye étrangers. 


Grande-Bretagne. ltalie. Finlande. 
Etats-Unis. Belgique. | | 
TABLEAU Ne 
Grande-Bretagne. 


' : Evolution de la situation économique de 1944 à juin 1951. 
Source: annuaires et bulletins mensuels de statistique de l'O. N. U, 


GAINS HORAIRES UT PRIX DE PRODUCTION 
dans l'iscustrie. co VIE GROS CIRCULATION MONÉTAIRE industrielle. 
À Indice (4). Indice général (2. Indice général. cit socle Indice général. 
france. francs. france 
100 0,46 400 
485 429 153 4,20 » 
487 430 455 1,34 
4946. 202 430 461 1,38 90 
224 470 4176 1,33 38 
494 240 481 202 1,25 109 
247 485 212 4,27 116 
257 4191 242 41,29 427 
1951 
Janvier LÉLELELELELLELLX7] » 496 276 4,26 427 
Février 497 281 4,26 436 
Mars LRRELLLLLRELLELELLELX] » 499 288 4,28 427 
Avril LRLEELELLENEEEEELT) » 202 293 1,28 136 
Mai » 207 294 4,30 129 
Juin LRLELETEEEEEEEELELT) » 209 295 1,91 135 


(1) Base 1938 = 100, compte non tenu des charges sociales. 
(2) 1944-1946: base originale 4937 = 100, — 147-1951: base originale 1947 = 100, séries raccondées sur la base 1933 — 100. 


(3) Circulation monétaire en fin d'année et en fin de mois pour 1951. 


| Evolution des salaires el du coût de la vie en Grande-Bretagne. 
{Moyennes annuelles.) 


1938°100 


{voir tableaun°1) 


1944 -945 1946 1947 4348 1949 1950 Années 


Indices 
| 
/ndice Salaires 
| 100 du Coût 
de la vie 
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PRODUCTION 
inGustrielle, 
Indice général. 


TABLEAU N° 2 


Etats-Unis. 


Evolution de la situation économique de janvier 1950 à juin 1951. 
(Source: bulletins mensuels de statistiques de l'O. N. U.) 


CIRCULATION MONÉTAIRE 
‘1.000 millions de dollars (2). 


1950. 


Février 
Mars 
Avril 


Application 
échelle mobile. 


Juin 
Septembre 
Octobre ... 
Novembre 
Décembre 4 


1951 


MAPS 
ANTIL 
re 


Juin 


GAINS HORAIRES COUT DE LA VIE PRIX DE GROS 
Industrie (indice) (4). Indice général. Indice général. 
400 100 100 
227 164 476 
228 163 
230 164 477 
231 165 481 
233 466 182 
234 467 489 
239 169 493 
231 170 496 
237 471 496 
243 472 499 
247 474 205 
219 177 209 
250 179 213 
252 150 213 
253 150 219 
254 481 212 
291 211 


CEE 


100 


(4) Compte non tenu des charges sociales. 
{2) Circulation monétaire en fin de mois. 


N. B. — Le nombre de travailleurs liés par une clause d'échelle mobile est passé de 500.000 en juin 1950 à 800.000 en septembre 195 


et à 2.700.006 cn mars 1951 (sur environ 26 millions d'employés et d’ouvriers non compris l'agriculture). 


(Moyennes mensuelles.) 
! 
[] 
200: - 
mm 
1937=100 
à 
à, © À 
{ndice du Coût 
100 
RES de la vie 
1937=100 
G\ 
(voir tableau n°2) 
o À 
Annérs 


Evolulion des salaires et du coût de la vie aux Elats-Unis. 


4 
| 24,5 158 
| 24,7 157 
24,6 162 
24,6 166 
24,7 4173 
| À 4 4 
477 
475 
488 
1H 
| 491 
. 492 4 
497 
197 
1951 


> 
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TABLEAU N° 3 


Italie. 


Evolution de la situation économique de 1944 à juin 1951. 
(Source: annuaires et bulletins mensuels de statistique de l'O. N. U.) 


GAINS HORAIRES PRIX DE GROS CIRCULATION MONÉTAIRE, PRODUCTION 
ANNÉES Indice (2). Indice. général (3). 1.000 millions de lires (4). 
échglle mobile. 
4938 ....snsocosooose 400 400 100 19 100 
EEE EEE EE EEE » 4.215 858 308 à 
4945 » 2.392 9.059 268 
4.027 4.575 5.159 721 
5.253 4.841 5.443 054 | 99 
4949 5.337 4.915 5.169 4.017 105 
4950 5.486 4.849 4.905 1.122 119 
1951. 
Janvier ....esssesosssee 5.675 5.080 5.661 4.041 122 
Février 5.681 5.171 5.770 1.029 129 
5.683 5.199 5.665 4.057 110 
5.922 5.7 5.665 197 
5.922 5.323 5.661 1.034 


(4) A partir de 1950, nouvelles séries, base originale 1948 = 100 raccordées aux précédentes. 

(2) Taux des gains horaires dans l’industrie, les mines et la construction, compte non tenu des charges sociales. 

(3) 4944-1945: moyenne géométrique pondérée sur 123 produits; base originale 1928 — 100. — 1946-1949: moyenne géométrique pondérée 
de 109, prix relatifs; Lens etainaie 1938 = 100. — 1950-1941 : base’ originale 1948 = 100 raccordées aux précédentes. nr 

(4) Circulation monétaire en fin d'année et en fin de mois pour 1951. 


Evolution des salaires et du coût de la vie en Italie. 
(Moyennes annuelles.) 


.ndice® 
6000| 
2 
+000 
148 = 100 
# 
1 de la vie 
1938=100 
LA 
/ 
> (voir tableau n°3) 
1943 1945 1946 1947 1948 1949 1950 JFMAMJ Années 


1 
24 
# 
| À 
a 
# 
4 
| 
20 
\ 
| 
\ 
; 
| 
12% 
- 
\ 
| 
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TABLEAU N° 4 


Evolution de la silualion économique de janvier 1950 à juin 1951. 
(Source: bulletins mensuels de statistiques de l'O. N. U.) 


PRODUCTION 
COUT DE LA VIE PRIX DE GROS CIRCULATION industrielle 
ANNÉES GAINS HORAIRES (9 sé monétaire 
Indice général. ludice général (2). 1.000 millions de francs (8). Indice général (4). 
1950, 
406 366 90,1 93 
870 361 90,7 95 
407 8n2 300 90,7 95 
» 362 90,2 98 
565 #9, 4 98 
415 971 365 90,7 89 
» 969 379 92,2 81 
Septembre... 421 417 90 405 
9908 423 90 109 
1.023 426 89,7 109 
Décembre {#).......... 429 1.055 4538 92,3 105 
1951. 

- 1.070 471 90,7 113 
41 4.076 479 89,7 118 
» 1.087 478 90,1 118 
» 1.093 473 90,5 » 


(1) Gains y compris construction et transports; base 1936-1938 = 100, compte non tenu des charges sociales. 


12) Base 1936-1938 = 100. 
(3) Circulation monélaire en fin de mois. 
(4) Varia'‘ions saisonnières éliminées, 


Evolution des salaires et du coût de la vie en Belgique. 


Date de l'application de l'échelle mobile qui vise environ 600.000 travailleurs sur 2.750.000 (évaluation du ministère du travail). 


(*) 


Indices mensuelles.) 
1500} 
Ÿ 
1936-38 =100 
A 
500 indice du Coût 
de la vie 
71937=100 
(voir tableau n°4) 
1950 1951 


2 
À 
Belgique. 
{ 
| 
: 
: 
. 
+ 
4 
| 
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TABLEAU N° 5 


Finlande. 
Evolution de la Situation économique de 1947 à juin 1951. 
(Source: bulletins mensuels de statistique de l'O. N. U.) 


Indice ladice général (2), Indice général. 1.000 millions marks ka (3 adice général. 

767 577 676 25,6 121 

1.120 716 803 27,8 137 

À 1.182 790 900 30,1 116 

1.10 900 1.037 31,9 19 

1951. 

Janvier » 1.015 1.308 32,4 174 

» 1.019 1.342 37,2 170 

» 1.025 1.588 38 169 

» 1.025 1.493 38,9 159 

» 1.011 1.155 39,6 


(4) Gains des hommes seulement (base 1939 = 100) comple non tenu des charges sociales, 
(2) Base originale 1937 = 100; série établie sur la base 1959 = 100, 

(3) Circulation monétaire en fin d'année et en fin de mois pour 1951. 

(*; Application échelle mobile. 


Evolution des salaires et du coût de la vie en Finlande. 


Indices (Moyennes annuelles.) 
1500 | 
à 
| 
- 
4 
1004} 
1939=100 
500? du Coût 
de la vie 
1939=100 
4 
(voir tableau n°5) 
1946 ‘847 1948 1949 1950 JFMAMJ Années 


1951 


| 
4 \ 
| 
| 
| 
| 
9 
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NOTE 
sur les charges sociales dans les pays étrangers considérés. 


Faute de renseignements sur les charges sociales en vigueur aux différentes époques considérées dans les pays qui ont fait 
l'objet de cette étude, il a paru intéressant de préciser le montant de ces charges à une époque récente. 


Charges sociales. 


Economie 


mondiale de 


mars-avril 1951, 


(Source : études et conjoncture.) 


PARTICIPATION DE L'ÉTAT AU FINANCEMENT DE LA SÉCURITE SOCIALE 


PAYS PART PATRONALE PART OUVRIÈRE 
; eu pourcentage du salaire, | en pourcentage du salaire. 

Grande - Brelagne 1919- 

1950 6,56 à 8,86 3,93 
U. 10 P. 100. 
Italie 1949..... 48,70 1,69 
Belgique 22,16 7% 
Finlande 10,70 


Cotisation de l'Etat dans tous les régimes d'assurances sociales 
(supplément hebdomadaire de 1 sh 1 d. à la cotisation ouvrière et 
> sh 1 4, à la cotisation patronale au régime des salariés mas 
culins). 

Subvention égale à 1/5 des cotisations aux accidents du ‘travail. 

Supporte la totalité des dépenses d’allocations familiales, 


x 


Subvention de l'Elat de l’ordre de 14 p. 100 des dépenses pour le 
vieillesse, décès, invalidité. : 
Subventions extraordinaires aux chômeurs (20 p. 100), 


Subventions aux régimes d'assurances sociales: 46 p. 100 pour Ja 
maladie, Prise en charge des cotisations des chômeurs. Subventions 
au chômage, A partir du 22 décembre 1949, intervention dans le 
financement des allocalions familiales: crédit de 660 millions 


pour 


Subvention à la vieillesse, décès, invalidité. Prise en charge des 
allocations de maternité, Large rembours t des allocations 
chômage. Participation au financement des aMocations familiales 
et des accidents gu travail. 


DOCUMENT N° 5 


NOTE DOCUMENTAIRE 
sur les clauses de revision des marchés. 


Les clauses de revision de prix, en fonction des fluctuations 
économiques, sont d’un usage courant dans les marchés de 
travaux ou de fournitures, aussi bien en France qu'à l'étranger. 


I, —-- En France. 


Ces clauses se ratrouvent, tant dans les marchés passés pat 
l'Etat, les collectivités publiques, les entreprises nationales 
que dans les marchés passés par des particuliers, dès que leut 
exécution nécessite quelques mois. 

Par suite des variations importantes de prix constatées au 
cours des années qui ont précédé la guerre de 1939, l’adminis- 
tration avait reconnu que l'usage de telles clauses était préfé- 
rable à l'application des théories de l’imprévision et de Ja 
revision des marchés, pour variation de prix (en vertu de 
l’article 33 du cahier des clauses et conditions générales, établi 
en 1910 et modifié en 1937 par le ministère des travaux 
publics, re avait pour but de tempérer le principe de l'inva- 
riabilité des prix, en ouvrant le droit soit à une indemnité, soit 
à la résiliation du contrat. 

L'administration a trouvé un double avantage à l'insertion 
des clauses de revision dans ses marchés: 

a) Les difficultés pratiques d'évaluation des indemnités d’im- 
prévision disparaissent ; 

b) L'entrepreneur, n'ayant plus à se couvrir en totalité contre 
une hausse éventuelle des prix, peut faire des offres beaucoup 
plus favorables. 

C'est la circulaire du 10 août 1938 du ministre de l’économie 
nationale qui a recommandé aux administrations la générali- 
sation des clauses automatiques de revision de prix, afin d'éviter 
toute discussion a posteriori. 

En contrepartie de cette revision automatique, l’administra- 
tion impose une clause de résiliation à son profit, afin de sau- 
vegarder ses intérêts, au cas où les résultats d'application de 
la formule s’écarteraient trop de la réalité. Le seuil de rési- 
liation généralement admis est de un cinquième du montant 
du marché. Ces clauses sont réversibles et s'appliquent aussi 
bien en cas de hausse que de baisse des prix de revient. 


Elles s'expriment par une formule Tinéaire, donnant la varia- 
tion du prix total, en fonction des variations relatives des prix 
des divers paramètres : 

M 


P = Po (a + b + —) 
So Mo 
a est le pourcentage des frais réputés fixes, de l'ordre da 
10 p. 100 en général ; 
b est le pourcentage des salaires; 
c est le pourcentage des matières premières 
(on à évidemment a + b + c = 100 p. 100); 
P et Po sont respectivement les prix revisés et initiaux; 
S et So sont les paramètres salaires au moment de la revi- 


sion et de la signature du contrat (y compris les charges acces- 


soires et les charges sociales variant avec les salaires) ; 

M et Mo sont les paramètres matières premières, revisés et 
initiaux. 

D'autre part, le contrat doit églement préciser les docu- 
ments, de préférence officiels, dans lesquels doivent être rele- 
vées les valeurs des paramètres. 

Pour les salaires, on se réfère au salaire minimum des 
contrats collectifs en vigueur ou aux indices totaux, publiés 
au Bulletin officiel des services des prix. 

Pour les matières, on utilise, de préférence, les cours ofïi- 
ciels, tels que ceux publiés par le Bulletin officiel des services 
des prir, la statistique générale de la France. On utilise égale- 
ment les publications des organes professionnels spécialisés et 
présentant loule garantie. 

Les revisions des paramètres sont calculées sur la moyenne 
de leurs variations, constatées pendant la période considérée. 

De plus, les clauses de revision prévoient un « seuil de 
revision », c’est-à-dire une limite en-dessous de laquelle les 
variations du prix de revient ne donneront pas lieu à revision 
du marché. Le « seuil de revision » peut être calculé séparé- 
ment sur chacun des éléments du prix de revient. En général, 
il a paru préférable de le calculer sur le montant total du 
marché. Il est alors de l’ordre de 5 p. 100. 

Selon la durée du marché, celui-ci est revisé, soit en fin 
d'exécution, soit périodiquement en cours d’exécution, pour 
serrer le plus possible la réalité. Dans ce dernier cas, le seuil 
de revision sera un pourcentage du montant des travaux ou 
fournitures restant à exécuter. 

Pour ces marchés, la périodicité des revisions peut être de 
trois mois et même d’un mois. 


‘4 
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En outre, des clauses de sauvegarde sont insérées, afin de 
permettre de reviser entièrement le marché, lorsque de trop 

randes variations de prix se À ppm vi en général à partir 
de 35 p. 100 (pourcentage arrêté par le service des prix du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques). Certains services 
publies, les Charbonnages de France par exemple, ne font inter- 
venir la clause de. sauvegarde qu’à partir d’une hausse des 
prix de revient de 50 p. 100. Cette clause de sauvegarde a 
surtout pour effet de permettre la diminution du pourcentage 
des frais réputés fixes. 

Les entreprises nationales emploient plusieurs formules, plus 
ou moins simples, pour recalculer le pourcentage fixe. Aux 
Charbonnages de France, par exemple, ce pourcentage fixe est 
ramené à 3 p. 100 lorsqu'une hausse des prix de 150 p. 100 
intervient. 


IT. — Etranger. 


Ces clauses de revision sont également appliquées à l’étran- 
ger, dans des conditions analogues, en général et notamment 
en Belgique, en Italie et en Suède. 

En Belgique, le pourcentage des frais réputés fixes a été 
supprimé. Certains marchés italiens ne prévoyaient, en 1948- 
1949, que des revisioné, en fonction des variations des salaires. 
Des difficultés sont nées dans l'application de ces marchés, 


lorsque de fortes augmentations des prix des matières pre- 
mières se sont produites en 1950. Aussi, on peut penser qu'ac- 
tuellement, les revisions doivent porter, tant sur les variations 
des salaires que sur celles des prix des matières. 

En Suisse, ces clauses n'étaient pas en usage dernièrement, 
mais des demandes ont été présentées par les entreprises 
suisses aux entreprises nationales, en vue de leur insertion 
dans les marchés. 

En Allemangne occidentale, les marchés sont revisés auto- 
matiquement, en raison du fait que les prix sont homologués 
par un service officiel et que, dans ces conditions, le prix des 
marchés est celui qui est homologué au moment de sa termi- 
naison. La Situation est semblable à celle qui existait en 
France, par exemple, dans l’industrie automobile, lorsqu'elle 
était soumise à la taxation de ses prix. 

Pour les Etats-Unis, l'examen d’un marché à révélé l'appli- 
cation de ces clauses, mais avec une limitation du montant 
total de la revision à 10 p. 100 du montant initial du marché. 

Afin de permettre à la commission d'apprécier l'incidence 
économique et financière des clauses de revision de prix, quatre 
marchés théoriques établis par une entreprise nationale sont 
annexés à la présente note. IL convient de préciser que ces 


- marchés théoriques ont été établis à la suite de l'étude de 


nombreux marchés réels et qu'ils suivent de très près les 
variations d’un marché réel correspondant. < 


ANNEXE 
Marché fictif de chaudière, 


Formule de revision adoptée : 10 + M 50 + S 40. 


Indices choisis : 
45 tubes en acier (Tu). 


5 fonte phosphoreuse de moulage PI 3 (Ph). 
40 salaires des industries mécaniques et électriques. 


DATES Tu Ph s VALEUR DU MARCHB POURCENTAGE 
de hausse. 

francs 
Janvier 10 100 100 100.000.000 » 
107 150,7 424 114.285 .000 11,28 
112,3 211,5 164 136.710.000 36,71 
JutHet. 28,5 327,1 174 198.795.000 98,79 
Janvier 1949..... 250,4 982,3 208 224,995.000 124,99 
213,9 282,1 217 995.195.000 125,19 
Janvier 1950....... 213,5 283,6 292 227,559 .000 127,55 
Juilet 243,9 083,6 210 24.755.000 13,79 
Janvier 267,5 283,6 265 955.510.000 155,51 
Juillot 214,7 418,5 302 295.040 .000 195,04 


Marché fictif de turbine. 


N° 2 


Formule de revision adoptée : 10 + M 35 + S 55. 


15 Fonte hématite de montage ordinaire (Ho). 


Indices choisis : 


14 Blomm acier Martin de forge (Ba). 
6 Coke de fonderie (Ck). 


5o Salaire des industries mécaniques et électriques (S). 


DATES Ho. Ba. Ck. 3 VALEUR POURCENTAGE 
du marché. de hausse. 
france. 
Janvier 100 100 100 100 100.000 .000 
Juillet 1947... 131,2 121,7 1176 124 121.974.000 21,97 
Janvier 1915... 241,7 191 193,4 16% 170.299.000 10,29 
Juillet 198 328,2 285,8 259,2 174 210.194 .000 110,19 
Janvier 1949...... 233 333,3 309,5 208 _217.082.000 117,08 
Juillet 390,8 333,4 309,5 9217 253.216 .000 153,21 
Janvier 1950... 391,8 331,9 309 222 2%5.876.000 159,87 
Juillet 1950... 391,9 331,9 914,7 240 266 .133.000 166,13 
331,9 311,7 265 279.883.000 179,3 
463,2 405,7 4,5 302 324.148 .000 224,14 


- 
3 
és 
N° 1 
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Marché Jicti[ d'allernateurs. 
N° 3, 
Formule de revision adoptée: 10 + M. 45 + S. 45. 


5 Fonte phosphoreuse (Ph). 
25 Tôle dynamus (Td). 
Indices choisis: € 10 Cuivre en fil nu (Cf). 
5 imprégné (Ip). 
es industries mécaniques et électriques (S). 


45 Salaire 


DATES Ph T4 ct VALEUR POURCENTAGE 
du marché. de hausse, 
francs 

100 100 100 100 100 400.000.000 » 
130,7 129,3 129,8 9 d21 420.890.000 20,89 
Janvier 211,5 179,3 421,8 100 161 156.680.000 56,68 
Juillet 27,4 21,3 236,8 319,1 174 217.430.000 417,13 
Janvier 382,3 339 280,9 376,5 208 254 .380.000 154,38 
382,4 339,1 239 366, 1 217 253.350.000 453,35 
383,6 340,1 288,4 366,1 22 951.250 .000 161,5 
Juillet 383,6 310,1 310,3 366, 1 MO 275.510.000 4%,54 
Janvier 41951...... 383,6 310,1 381,7 417,4 265 29.495.000 192,19 
Juillet 19#..... 418,5 402,9 437 505,6 302 328 .030.000 228, 


Marché fictif de charpente. 
N° 4. 
Formule de revision adoptée: 10 + M 40 + S 50. 
SALAIRE DES INDUSTRIES MÉCANIQUES ET ÉLECTRIQUES 
Indices choisis: Jlaminés marchands (Lm)." 


DATES Lan VALEUR DU MARCHÉ 
de hausse. 
france. 

Janvier 100 100 100.000.000 » 
Juillet 121, 124 121.760.000 21,76 
Juillet 1918 271,5 454 208.000 .000 109 
Janvier 1949... 323,6 208 243 .000.000 113 
Juillet 323,17 217 247.980 .000 117,98 
Janvier 1950......... 323,8 22 24.520.000 15,52 
Juillet 1950..... ee 323,8 210 259.520.000 159,52 
Janvier se 323,8 265 272.020.600 172,02 
- 383,6 302 314. 140.000 214,44 


1. Constlate que le salaire minimum interprofessionnel garanti 


2° Avis émis par le Conseil économique, dans sa séance est une notion sociale; qu'il a été fixé à un chiffre voisin du 

du 8 novembre 1951. minimum vilal et que, sous peine de n'être qu’une duperie, il 

doit assurer aux salariés les moins favorisés un pouvoir d'achat 

Au cours de sa séance du 6 novembre 1951, le Conseil écono- ne — que l'application de l'échelle mobile au salaire 

mique a décidé de procéder à une « étude de l'échelle motsle minimum interprofessionnel garanti répond à cet objet et que 

des salaires et de son application éventuelle au salaire minimum c’est un des moyens, mais non le seul, de garantir une partie 
national interprofessionnel garanti » et de l'inscrire à l’ordre de la population contre la dégradation monétaire. 

du jour de cette session. | 2. Sur les avantages, les difficultés d'application et les risques 

Le Conseil, au cours de sa séance du 8 novembre, à été du système 
appelé à choisir entre deux projets d'avis qui lui étaient pré-en- Le Conseil économique estime que le principal avantage de 
tés par sa commission spéciale des salaires et des prix: l'un, l'application de l'échelle mobile au salaire minimum interpro- 


au nom de la majorité de cette commission, par M. G. Levard, | fessionnel garanti réside dans l'adaptation rapide de la rému- 
l'autre, au nom de Ja minorité de la commission, par | nération ouvrière la plus basse au niveau du coût de la vie, 


M. G. Gaussel. d’une manière automatique, sans l'intervention de l'Etat et en 
Le projet d'avis de la majorité de la commission à été rejeté, l'absence de conflits entre employés et employeurs ; 
au serutin public, par le Conseil, par 80 voix contre 61 et Les principales difficultés d'application sont: le choix de l'in- 
4 abstentions. MER A dice qui servira de base, celui de la période de référence, celui 
Le projet d'avis de la minorité de la commission a été adopté, de l'autorité à qui sera confié l'établissement du calcul des 
au scrutin public, par le Conseil, par 86 voix contre 55 et | Variations, les contestations qui pourront surgir sur sa compé- 
3 abstentions. tence et son objectivité ; 
Dans ces conditions, les avis de la majorité et de la minorité Les risques sont d'ordre économique, social et monétaire : 


du Conseil, suivis des noms des membres composant cette 


majorité et cette minorité, sont les suivants: Economique: il est à prévoir que toute variation du salaire 


minimum interprofessionnel garanti s’étendra immédiatement à 

Avis de la majorité. l’ensemble de la hiérarchie des salaires, sans différenciation, 

suivant les branches professionnelles et suivant les entreprises. 

Le Conseil économique, ta Dès lors, la liberté contractuelle des salaires subira une atteinte 

Délibérant sur l'application de l'échelle mobile au salaire et un automatisme s'installera dans l’économie tout entière, 
minimum interprofessionnel garanti, dont les conséquences sont imprévisibles; 
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Social: la protection donnée pour des raisons na Ayrarer aux 
salaires les plus bas implique une protection égale pour les 
bénéticiaires des aliocations familiales et pour les vieux tra- 
vailleurs, mais il semble difficile de la refuser aux porteurs 
d'obligations, à nombre de travailleurs indépendants, aux arti- 
sans, aux petits exploitants agricoles, dont la garantie unique 
résulte du prix plancher des produits taxés ar Campagne ; 

Monétaire: l'extension du système de l'échelle mobile au 
salaire minimum interprofessionnel garanti, et par voie de con- 
séquence, à d’autres revenus modestes, pose le problème moné- 
taire dans son fondement même. Si la monnaie, qui n’est ta 
plus une marchandise, ni un instrument de conservation de a 
valeur, cesse d’être un étalon, elle perd toute raison d’être. 
L'expérience démontre qu’une économie sans Monnaie est, par 
essence, vouée à l'instabilité, que le crédit engendre le crédit 
et la hausse la hausse. Il n’est pas douteux que les systèmes 
d'échelle mobile déjà existants en France (établissement de cer- 
tains prix taxés, clauses indicielles dans les marchés de four- 
nitures) ont joué un rôle notable dans le rythme de la dépré- 
ciation monétaire depuis la Libération, ur bien plus spec- 
taculaire dans notre pays que dans plupart des pays 
étrangers. j 

3. Sur les options possibles, : 

2 Parlement et le Gouvernement ont le choix entre plusieurs 
politiques, pour prémunir les salariés, mais aussi bien d’autres 
catégories de la population, contre les terribles conséquences 
de la dégradation monétaire ; Lure 

Ou s'attaquer aux causes mêmes qui minent la monnaie et 
prendre, sans délai, les mesures nécessaires que la situation 
comporte; 

Conseil économique, conscient de ses responsabilités 
devant le Parlement et devant le pays, estime que l'heure est 
venue de regarder la réalité en face et de dire ce qui lui parait 
la vérité. 

La France est, de tous les pays frappés par la guerre, celui 
dans lequel l’avilissement de la monnaie est de beaucoup le 

lus important. Elle détient, dans le monde, le record de la 
ro u coût de la vie, depuis le déclenchement des hosti- 
lités en Corée. Or, rien dans sa situation économique, ne justi- 
fe un classement aussi défavorable, Placés en présence de 
difficultés comparables, plusieurs pays voisins ont pu, ces der- 
niers temps, par des mesures appropriées, redresser l'état de 
leur balance des payements et défendre leur monnaie. Ce qu’ils 
ont fait, la France peut le faire et doit le faire. C’est, en tout 
cas, le devoir du Conseil économique de l’affirmer hautement. 
Le retour progressif à la stabilité monétaire reste, pour tous 
les Français, et pour les salariés, en particulier, la meilleure 
sauvegarde de leur pouvoir d'achat. 

Si cette po ue apparaît pour l'instant trop ambitieuse, ou 
trop lente à produire ses effets, l'application de l'échelle mobile 
au salaire interprofessionnel garanti, peut être considérée 
comme un palliatif provisoire à de nouvelles hausses de prix. 

Mais, pour en limiter les inconvénients et les risques, le 
Conseil économique estime qu'il convient de prendre quelques 
précautions indispensables. Toutes les clauses d’échelle mobile, 
et non pas seulement celle relative au salaire minimum inter- 
ae quon garanti, devraient être assorties d’une réglemen- 
ation qui en contrôlerait les effets et leur enlèverait leur auto- 
matisme absolu. Ells ne joueraient que dans certains cas et 
dans certaines limites. Hors de ces cas et de ces limites, et en 
dehors de l'accord des parties contractantes, il y aurait lieu 
obligatoirement à arbitrage. Les principes de la loi du 4 mars 
4938 sur l'arbitrage obligatoire pourraient, avec certaines retou- 
ches, êlre remis en vigueur, ou peut-être. servir d'exemple, 
pour une nouvelle loi, 


Ont voté pour (86). 


KRs Tee des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 
1Y. 


Groupe de l'agricuïture. — MM. d'Andiau, Bardet, Baron, Barré, 
Parriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deteau (Jean), Denoyés, des Cour- 
tils, du Doucet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Jahan, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, 
Van Gracfschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 

Groupe des coopératives, — MM. Beuque, Brot, Gaussel, 

Groupe des entreprises privées: 

. Entreprises commerciales. — MM, Bamberger, Cauchois, Demmerlé, 
Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire, Paquette, Stoll, Thou- 
Entreprises indus!rielles. — MM. Auberger, Cagn'ard, Deleau (Gus- 
tave), Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Lafond, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intl. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron {C. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Guinaudeau, Graeve, Jourdain, Potier 
de La Morandière. 


Ont voté contre (55). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T.-F. O.), Hani- 
quaut (C. F. T. C.), Rius (C. G. T.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Leroy (Louis), 
Mabit, Mme Picard. 

Groupe dés entreprises nationalistes. — MM. Le Hénaff, Taix, 
Verret. 

CA de la pensée française. — MM. Caujolle, May, Philip, Sauvy, 
Soula. 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, 
Levard, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 


Frischmann. Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 
C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 
Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, N’Gom (C. G. T.), 
Tidjani (C. F. T. C.). 
Se sont abstenus (3). 


Groupe de la pensée française. — M. Dumontier, 

Groupe des associations familiales. — M. Houist, 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

N. B. — M, Byé, du groupe de la pensée française, n'ayant pu 
prendre part au vote, déclare avoir voulu s'abstenir, 


Avis de la minorité. 


Le Conseil économique, 


Constate : 


Que, depuis plus de trente ans, la France vit dans un état 
d'inflation qui, s'il a connu de brèves périodes de rémission, 
est particu.ièérement inquiétant, à l'heure présente; 

Que la dépréciation de la monnaie, mesurée notamment par 
les nombreuses dévaluations survenues au cours de cette 
ar trouve, selon l'institut national de la statistique et des 

tudes économiques, son origine dans de nombreuses causes: 
rétention des récoltes par les agriculteurs, fuite des capitaux 
vers l'étranger, défiance à l’égard des tonds d'Etat, défiance à 
l'égard de toutes valeurs à revenu fixe, défiance à l'égard des 
valeurs à revenu variable, thésaurisation en devises étrangères, 
thésaurisation en or, disparition apparente et amenuisement de 
l'épargne, troubles sociaux entraînés par la hausse des prix, 
primat de la spéculation sous toutes ses formes, qui fait préfé- 
rer le gain rapidement réalisé à l'investissement à long terme, 
à l'équipement, perte du goût d'entreprendre; 

Qu'il convient d'ajouter à cela le rôle déterminant joué 
par l'abandon de l’étalon monétaire, pour la fixation de très 
nombreux contrats et le recours à des barèmes calculés à partir 
du prix d'un certain nombre de produits et services, par 
exemple : 

. Grilles, pour la fixation des prix de produits agricoles et 
industriels ; 

Index, pour les fournitures d'eau, de gaz et d'électricité ; 

Indice de revision, pour les prix des fournitures sur devis et 
adjudication ; 

Prix de remplacement; 

Prix de vente des magasins, redevances des gérants variant 
avec le chiffre d’affaires, c’est-à-dire, compte tenu de la con- 
Joncture inflationniste, en fonction des prix; ; 

Marges en pourcentage ; 

Baux et fermages tarifés en blé, beurre ou viande; 

Dee de produits sur fonds publics et avec garantie de 

Emprunts indexés ou à garantie de change; 

Fiscalité indirecte, ad valorem ; 

Que l'ensemble de ces comportements et de ces pratiques en 
matières agricole, industrielle, commerciale et gouvernementale, 
en créant des automatismes et des liaisons rigides entre les 
produits et services les plus divers, a sclérosé notre économie, 
en ne permettant plus au marché de jouer son rôle et au progrès 
technique d'influencer le niveau des prix; 
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Que, de plus, en #tablissant en liaison apparente entre l’évo- 
Ilion des gains, bénélices et revenus’ de nombreuses catégories 
de Français et de l'Etat et la hausse des prix, celle-ci, loin d’être 
combatlue, est acceptée et souvent recherchée par tous ceux 
dont elle accroît les ressources nominales ; 

Qu’'à l'inverse, les personnes et catégories sociales dont les 
revenus sont établis uniquement en fonction du franc: sala- 
riés, familles, rentiers de l'Etat, obligataires, se trouvent dans 
une situation s'aggravant constamment : 

a) Que, pour ce qui est des salariés et compte tenu des charges 
sociales, et sans vouloir généraliser la portée de Fexemple, mal- 
gré une production dépassant largement celle de 1938 (indice 
général 140, indice des produits de consommation 110), le pou- 
voir d'achat actuel d’une heure de travail d'un ajusteur au 
temps dans la métallurgie parisienne, y compris les charges 
sociales, n'est que les trois quarts de ce qu'il était à cette 
époque, alors que, cependant, la productivité s’est accrue entre 
temps de manière sensible ; 

b) Que les familles, depuis 1946, voient leurs ressources d’au- 
tant plus réduites que les allocations familiales, en principe 
baste sur le salaire du manœuvre, sont calculées, en fait, sur 
un taux fictif inférieur à ce salaire, lui-même en retard sur les 
prix et surtout sur Ja valeur de la production; 

c) Que, pour apprécier le sort fait aux rentiers, il suffit de 
rappeler que, malgré un endettement constant de l'Etat, la 
charge de la dette publique est passée de 21,2 p. 100 des 
dépenses budgétaires, en 1913 à 5,7 p. 100, en 1951; 

Qu'ainsi, les habitudes prises ont eu pour, résultat de créer 
des injustices réelles, non seulement dans la répartition du 
revenu national, mais aussi dans les mouvements de richesse du 
; 

: Mais, plus encore, s’il n’est pas porté rapidement remède à 
Ja disparité des régimes contractuels, on court le risque certain 
et grave d’opposer de facon définitive les Français les uns aux 
autres, compromettant ainsi, à travers les phénomènes moné- 
aires, la nationale. 

Dans ces conditions, le Conseil économique, saisi du problème 


de l'échelle mobile des salaires, considère que deux séries de, 


mesures s'imposent aux pouvoirs publics, étant entendu que si 
ces mesures constituent des éléments utiles d’une lutte contre 
l'inflation ou de péréquation de ses effets, elles ne sauraient, 
en elles-mêmes et seules, constituer une politique anti-inflation- 
nisle. 

1° Mesures économiques. 


a) Interdiction de baser contractuellement des revisions de 
prix, sur l’évolution d'indices de prix; 

b) Interdiction d'utiliser systématiquement, dans les clauses 
de variation de prix, les variations d’indices de salaires, quand 
ces dernières peuvent être compensées par une amélioration de 
la productivité, c’est-à-dire toutes les fois qu’elles ne dépassent 
pas un plafond à fixer; , 

c) Interdiction des prix imposés à Ja distribution; 

Contrôle des ententes de prix; 

e) Interdiction de ventes d’articles sans prix fermes de livrai- 

son (automobiles). 
2° Mesures sociales. 


a) Application d’un système automatique d’adaptation du 
minimum interprofessionnel garanti, établi sur les bases d’un 
budget-type et variant en fonction du coût de la vie; 

b) Variation des allocations familiales en même temps et dans 
la même proportion que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti — toute réserve étant faite sur ce salaire de base; 

€) Variation, dans les mêmes conditions, de la retraite des 
vieux travailleurs : 

d) Par ailleurs, inscription obligatoire dans les accords de 
salaires et les conventions collectives de clauses de revision des 
échelles de salaires, en fonction de la hausse des prix, indépen- 
damment des modifications commandées par l'accroissement de 
la production, la prospérité des entreprises ou de la branche 
professionnelle. 


Le Conseil économique, estimant que l’efficacité et les réper- 
cussions de l’échelle mobile résident, en partie, dans ses mod. 
lités d'application, 

Demande au Gouvernement de la consulter sur ces dernières. 

De plus, le Conseil économique, concevant que l’ensemble des 
mesures ci-dessus ne saurait épuiser, ni le problème des salaires, 
ni celui de l'inflation et de la dépréciation monétaire ; 

En ce re concerne le premier, décide de se saisir de la pro- 
position de résolution du groupe de l’agriculture sur l'arbitrage 
er ur et de la renvoyer à la commission des affaires 
sociales ; 

En ce qui concerne le deuxième problème, convaineu de la 
nécessité du retour à une monnaie stable, décide de se saisir de 
la proposition de M. Lacour-Gayet et de ja renvoyer à sa COM—- 
mission des finances, du crédit et de la fiscalité. 


Ont voté pour (Gi). 


Groupe de l’agricullure, — MM. Gourlot (C. G. T.-F, ©.), Jahan, 


Han'quaut (C. F. T. C.), Lequertier, Rius (C. G. T.). 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Mme Picard. 
ot des entreprises nationalistes. — MM. Le Hénaff, Taix, 

errel. 

Groupe de la pensée française. — MM, Caujolle, Dumontier, May, 
Philip, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. TT. C. — MM. Rouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paibieux, Reynaud, Mlle Tri olati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame, 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard, 

Groupe de l'Union française, — MM. Lawrence, N’Gom (C. G. T.), 

(CF CT: 


Ont voté contre (60). 


Groupe des activités diverses. — M. Monfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barriol, 
Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, du 
Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guellati, Jaubert, 
Lamour, Lepicard, Lucas, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin 
(François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe, Barré. 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
2 Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 

Groupe des coopératives. — MM. Beuque, Gaussel. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleanu 
Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
aquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries, 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerre, Puverel, 
C. T. Intl. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(CG. G. C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Gujnaudeau, Jourdain, 
Graeve, Potier de La Morandière. 


Se sont abstenus (1). 


Groupe des activités diverses, — M. Compeyrot. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinisipés. — M. Aroud, 


N. B. — M. Byé, du goss de la pensée française, n'ayant pu 
prendre part au vote, déclare avoir voulu voler pour, 
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PROBLÈME DE 


L’HABITAZ POUR L'ANNÉE 1952 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, sur les 
aspects techniques du problème de Fhabitat (1), par M. Pierre 
Dumont. 


SOMMAIRE 


40 Déterminalion des besoins en logements. 
2 Examen des besoins nécessaires à Ta réalisation, par étapes, du 
programme de 300.000 logements annuels. 


2° Examen des besoins nécessaires au développement des travaux 
d'entretien. 
Conclusions. 
Examen des différents goulots d’étranglement et solutions proposées: 
EL — Main-d'œuvre: 
4e Mesures à effet immédiat: 
a) Migrations intérieures d'ouvriers qualifiés ; 
b) Retour au bâtiment d'ouvriers qualifiés qui l’ont quitté; 


€) Imunigration d'ouvriers qualifiés. 
20 Mesures à effet à court terme: formation professionnelle des 
adultes: 


a) Situation présente; 
b) Causes du déclin de la F. P. A.; 
c) Crise actuelle du recrutement; 
p. peut-on faire pour rendre à la F. P. A. son activité 
1919 ? 
e) Formation professionnelle des adultes « sur le {as » par 
des maîtres artisans. 
30 Mesures à effet à long terme: apprentissage: 
a) Possibilités actuelles; 
b} Son développement est néanmoins nécessilé urgente, 
— Matériaux: 
1° Acier. 
20 Liants et produits en béton: 
a) Ciments de résistance; 
b) Chaux hydrauliques ; 
c) Produits en béton. 
Plätre de construction. 
4° Pierre calcaire, pierre de faille e! moelons 
Produits rouges. 
Go Sables et graviers. 
.. 79 Produits non ferreux. 
£onrlusions. 
Annexe — Extrait de la conférence prononcée lé 9 juin 1951 par 
M. Spinella, directeur de la consiruetion au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


1° Détermination des besoins en logements. 


D'après les différentes statistiques, les besoins éptima sont 
de l'ordre de 300.000 logements annuels, pendant trente ans 
{ce qui représente une dépense de 600 milliards de francs 
Sep'embre 1951), 


2° lramen des besoins nécessaires à la réalisation, par étapes, 
du programme de 300.000 logements annuels. 


Nombre üe logements. 


Eu cours, Terminée. 
En 150... 145.000 68.000 {certains). 
En 1951... 225.000 80.000 (possibles). 
En 130.000 + 150.000 
(aléatoires). 


(1) Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur 
celle question figure au Bulletin du Conseil économique, ne 17, du 
novembre 1994, 


Cherchons à déterminer les quantités de main-d'œuvre qua- 
lifiée et de matériaux nécessaires pour l'édification d'un loge- 
ment type moyen, c'est-à-dire 3 pièces 5, soit 80 m°? de surface 
« hors tout » (c’est-à-dire murs compris, par diffé enciation 
avec la « Surface habitable »), 

Après étude, on peut considérer qu'il entre, dans un loge- 
ment de ce type: 

Main-d'œuvre : 1 ouvrier quaifié pendant { an; 

Moëllons, produits rouges : 35 tonnes; 

Ciment, chaux: 12 tonnes; 

Pltre : 6 tonnes; 

Aciers: 2 tonnes, 

(On trouvera en annexe les chifires donnés par M. Spinetta, 
directeur de la construction au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, dans une conférence qu'il a prononcée le 
9 juin 1951.) 

Si nous considérons provisoirement lactivité du secteur tra- 
vaux publics et les travaux d'entretien comme constants (1}, 
nous arrivons à eette conc'usion qu'en 1%0 l'industrie du bâti- 
ment disposait de la main-d'œuvre et des matériaux nécessaires 
pouï les 70.000 logements qui ont été réalisés, mais que, par 
contre, en 1951, lorsque le rythme a atteint 90.000 logements, 
plusieurs « goulots d'étranglement » se sont révélés, le plus 
grave étant celui de la main-d'œuvre, suivi d'assez près par 
celui des non-ferreux et des ronds en acier doux de petits dia- 
Inètres. 


En partant de ces différentes hypothèses, nous pouvons éta- 
blir le tableau suivant : 


Besoins supplémentaires en main-d'œuvre qualifiée et en 
matériaux correspondant à la construction de 150.000, 209.009 
et 210.000 Jogements, par rapport au rythme actuel supposé de 
99.000 logements. 


1550: 000 208.000 210 009 
logements logements. logements. 
Excédent par rapport au 
rythme actuel........... + 60.000 110.000 + 150.000 
Ouvriers qualifiés. G.000 + 110.000 150.000 


Tonnages de production supplémentaire 
(par rapport à la production 


Tounes. 


Tonnes, Tonnes, 
Carrières e{ produits rouges 2.100.000 3.850.000 5.250.000 
ee 120.000 300.000 


Pourcentage du tonnage de la production 
supplémentaire par rapport à la production 1950. 


P. 100. P. 100. P. 104. 
Carrières et produits rouges 35. 64 87 
Liants 8 15 20 
ACICT 1,7 3 4,3 


(1) Celle position est défendab'e pour les travaux publics, dont 
l'activité génie civil, Société nationale des chemins de fer français 
barrages, partiellement réduite, est compensée par des activités neu- 
veles. En ce qui concerne les travaux d’entrelien, cette hypothèse 
n'a pour but que de faciliter la présentation, mais n'est pas à retenir 
ainsi qu'on le verra plus ivin, ; 
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3° Examen des besoins nécessuires au développement 
des travaux d'entrelien. 


Il va sans dire, étant donné le très mauvais état du patri- 
moine immobilier français que l'effort de développement des 
constructions neuves doit normalement s'accompagner d'un 
effort de développement des travaux d'entretien des immeubles 
d'habitation existants, Il semb'e normal que ce deuxième effort 
se développe au même rythme que le premier. Or, la main- 
d'œuvre du bâtiment eotre pour 50 p. 100 dans Ja valeur des 
travaux d'entretien. Les chiffres du tableau ci-de&us devraient 
donc être majorés, en ce qui concerne les ouvriers qualifiés, 
dans une proportion correspondant approximativement à un 
ouvrier qualifié, par { million de travaux. 

Ils doivent ètre éga:ement majorés, en ce qui conceme les 
Juaté'iaux mais, naturel:ement, dans une proportion moindre. 


Conclusions. 


La politique de l'habitat envisagée nécessite donc: 

D'une part, d'essayer d'améliorer la production de certaines 
usines, ce qui semb'e facile, en ce qui conceme l'acier et les 
liauts, plus difficile en ce qui concerne ie plâtre et les produits 
rouges. 

D'autre part, de recruter des ouvriers qualifiés. notammert 
par ie développement de la formation professionnelle des 
adultes et d'assurer le renouvellement de ces ouvriers qualifiés, 
par le développement de l'apprentissage. 

Le rapporteur, au nom de la commission, avait également pré- 
conisé le recrutement d'ouvriers qualifiés, par immigration, 
ce que le Conseil économique n’a pas cru devoir accepter, pour 
l'immédiat, a, par contre, accepté la possibilité d'immigration 
d'ouvriers non qualifiés, au cas où les besoins de l'Union :ran- 
çaise ne pourraient satisfaire aux besoins, dans cette catégorie. 

{ 


Examen des différents goulots d’étranglement 
et solutions proposées. 


— MAIN-D'ŒUVRE 


En mai 1949, d'après les dénonmbrements effectués par la pro- 
fession, les effectifs totaux des travailleurs employés par les 
217.000 entreprises du bâtiment (1) existant en France, étaient 
les suivants : 

Chefs d'établissement 222.700 | Dont 181.200 maîtres artisans 
(dont 100.000 ruraux), 
Techniciens,  em- 

ployvés, agents de 

36.200 
Ouvriers salariés... 499,300 | Dont 309,800 ouvriers qualifiés, 
20.000  terrassiers, 100.300 
aides, garçons, apprentis, 
69.000 manœuvres. 


758.200 | Dont 491.000 ouvriers qualifiés 
(maitres artisans ou sala- 
riés), 189.500 ouvriers non 
qualifiés, 


L'évolution des effectifs des ouvriers salariés du bâtiment (2), 
depuis 1930, est la suivante : 


Ouvriers 
salariés Chômewures, 


100.000 


Nombre négligeable. 
Nombre négligeable. 


De 1996 1099... 


De 1947 à 500.000 
Mai 914.000 


En mars 1946, le plan Monnet évalue à 200.000 ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics l'effectif supplémentaire néces- 
saire pour sa réalisation, 

En mai 1951, une enquête du ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale, fait ressortir que le bâtiment manque de 
8.000 ouvriers, dont 4.000 maçons (les métiers du bois, char- 
pente, menuiserie étant exclus. de l'enquête). 

En octobre 1951, le tableau établi ci-dessus fait ressortir des 
besoins en main-d'œuvre qualifiée, qui se situent entre 60.900 
et 150.000, en fonction du rythme adopté pour la construction 


(1) Les statistiques qui suivent émanent de la caisse de surcom- 
pensalion des congés payés du bâtiment et des travaux publics, 

(2) Entreprises mixtes de bâtiment et travaux pubiice comprises, 
entreprises un quement de travaux publics non comprises, 


des logements, sans tenir comple de la main-d'œuvre quaïñfiée 
nécessaire aux travaux autres que la construction de loge- 
ments : 

Travaux industriels : 

Travaux de réparations; 

Travaux d'entretien; 

lravaux hospitaliers ; 

Travaux scolaires. 

Même en tenant compte de l'industrialisation du bâtiment, 
c'est près de 30.000 ouvriers qualifiés qui font défaut, dès 
aujourd'hui. 

Quelles mesures à effets immédiats, à court terme et à long 
terme, permettront de recruler ces ouvriers qualifiés ? 


1° Mesures à effet immédiat. 
a) Migrations intérieures d'ouvriers qualifiés. 


Certains membres du Conseil ont estimé que les difficultés 
dont souffre actuellement l'industrie du bâtiment, en ce qui 
concerne Ja main-d'œuvre qualifiée, étaient dues, pour une 
part non négligeable, à la mauvaise répartition géographique 
de celle-ci. Is considérent qu'une propagande intelligente, des 
avantages spéciaux pour compenser leur déplacement, des 
salaires accrus dans les régions ou il v a pénurie de main- 
d'œuvre, l'assurance de pouvoir s'y loger avec leur famille, 
pourraient amener cerlains ouvriers qualifiés disponibles à se 
déplacer d'une région à l’autre de la France. Outre la France 
métropolitaine, ces migrations internes leur semblent particu- 
lièrement indiquées d'Algérie en France. 

D'autres meinbres du Conseil ont émis des doutes sur les 
possibilités réelles d'augmentation de la main-d'œuvre quali- 
tiée en activité que comportent les migrations internes. Ils ont 
notamment considéré qu'il n'y avait guère d'ouvriers qualifiés 
d'Algérie disponibles. 

Quoiqu'il en soit de ces possibilités réelles, il est certain 
qu'il y a lieu de prendre toutes mesures destinées à favoriser 
cette” meilleure répartilion géographique de la main-d'œuvre 
qualifiée du bâtiment. 


b) Retour au bâtiment d'ouvriers qualifiés qui l'ont quitté. 

Le très important chômage qui & sévi dans l'industrie du 
bâtiment de 1929 à 1939 a amené de nombreux ouvriers quali- 
fiés du bâtiment à essaver de se reclasser dans d'autres indus- 
tries. Certains membres du Conseil ont estimé qu'il devait 
être possible de ramener ces ouvriers au bâtiment en élevant 
suffisaminent les salaires de cette branche d'industrie. 

D'autres membres du Conseil ont émis des doutes sur l’éten- 
due de ces possibilités, Is estiment que les anciens ouvriers 
du bâtiment qui <e sont reclassés dans d’autres industries 
répugneront à changer à nouveau de métier; qu'en outre, 
malgré l'indemnisation du chômage intempéries qui a été orga- 
nisée, le bätiment souffre d'une certaine désaffection de la 
part des ouvriers, du fait du travail au dehors qu'il impose 
généralement. 

Quoiqu'il en soit, il est certain que tous efforts doivent être 
faits pour tenter de ramener au bâtiment, par des mesures 
appropriées, les ouvriers qualifiés qui l'ont quitté. 


c) Immigration limitée d'ouvriers qualifiés. 


La commission avait considéré, successivement, par 10 voix 
contre 2, 10 voix contre 3 et 9 voix contre 4, que, si les possi- 
bilités susdites s'avéraient insuffisantes, il y avait lieu de 
recourir à une immigration limitée d'ouvriers qualifiés. 

Elle avait con<idéré que cette source de recrutement de main- 
d'œuvre qualifiée, non seulement ne doit pas être négiigée, 
mais peut être développée: 

Par une activité encore accrue des services qui en sont 
chargés ; 

Par une simplification du formalisme excessif dont les opé- 
rations d'embauchage se trouvent entourées; 

Par l'augmentation de la limite supérieure de l'âge en faveur 
de sujets robustes; 

Par la suspension des règlements qui limitent le pourcentage 
de la main-d'œuvre étrangère dans les entreprises du bâtiment 
et des travaux publics, 

Il avait semblé nécessaire à Ja commission que le problème 
de l'immigration ne soit plus abordé dans le cadre individuel 
des entreprises, mais dans celui de la profession, pour que 

uisse être résolu dans ce cadre le problème du logement de 
main-d'œuvre immigrée. 

Elle avait considéré que, dans ce domaine, c’est à l'Etat qu'il 
appartient de prendre les dispositions nécessaires, en prévoyant 
des crédits spéciaux inscrits dans le budget du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme dans un esprit analogue à 
celui suivant lequel, dans un passé récent, lors de l'équipement 
de secteurs importants de l’économie, les premiers crédits ont 
été utilisés pour Ja construction des logements du personnel, 
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Bien que le rapporteur ait maintenu le point de vue de la 
commission, le Conseil n'a pas cru devoir suivre, en matiere 
d'immigration d'ouvriers qualifiés, l'avis de celle-ci, et, en 
acceplant un amendement présenté par le groupe de la C. G. T.- 
F. i on nt 
d'ouvriers qualifiés du bâtiment, 

On verra plus loin que, par contre, il a accepté la possibilité 
d'immigration d'ouvriers non qualifiés au eas où les pays de 
l'Union française ne pourraient satisfaire aux besoins de cetle 
catégorie. 


90 Mesures à effet à court terme: formation professionnelle 
des adultes. 


a) Situation présente, 


Depuis la création de la F. P. À., le nombre d'ouvriers du 

bâtiment ayant satisfait à l'examen de tin de stage s'établit 
suit : 

1917 9.250 
Prévisions pour 10.000 
(pour le premier semestre : 6.650) 


On peut ajouter, à l'actif de la F. P. A., que, sur les quel- 
que 6.000 stagiaires ayant suivi le cycle complet d'instruction, 
lüuais avant échoué aux examens de sortie, nombre d'entre eux 
ont dû rester attachés au bâtiment, comme bons manœuvres. 

Fait notable: près de 80 p. 100 des ouvriers formés appar- 
tiennent aux métiers du gros-œuvre (notamment 21.000 maçons 
et 8.500 spécialistes de béton armé). 

L'examen du tableau ci-dessus dressé montre que la cadence 
de formation de la F. P. A. bâtiment est en diminulion, continue, 
depuis fin 1948. 

Ce phénomène est le résultat des méthodes incohérentes par 
lesquelles — depuis le 1% janvier 1950 — le Gouvernement et 
le Parlement dotent la F. P. A. 

Il est accentué, depuis peu, par des difficultés graves de recru- 
tement, dont les causes sont, en partie, d'ordre budgétaire. 


b) Causes du déclin de la F. P. A. 


L'examen des faits montre que la F. P. A. a fonctionné nor- 
malement, tant qu'elle à été assurée d'avoir — en temps voulu 
— un budget convenable, c'est-à-dire jusqu'en 1949. 

Pour 1950, le budget n'ayant été voté qu'en août, le ministère 
du travail a dû freiner le recrutement, dès le début de janvier, 
pour l'arrêter le 4 février, en raison des menaces que faisait 
peser sur le sort de la F. P. À. une proposition de la comimis- 
sion des économies, Les effectifs des stagiaires du bâtiment 
sont ainsi tombés à 1.800, au 1* juillet. 

Les crédits accordés n'ont été que de 3.550 millions, très infé- 
rieurs à ceux de 1949, mais suffisants pour l'exercice, en raison 
de la mise en sommeil de la F. P. A. entre janvier et août. 

Pour 1931, le budget n'a été voté qu'en fin mai. La F. P. A. 
a dù vivre pendant cinq mois sur des douzièmes provisoires, 
douzièmes du budget réduit de 1950. 

La loi de finances de 1951 s'est bornée À reconduire le budget 
normal de 1950, le Parlement laissant au Gouvernement le soin 
de dégager — comme il le pourrait — les quelque 1.200 mil- 
‘lions complémentaires indispensables que la F. P. A. attend 

encore, qu'elle en ait l'emploi dans l'exercice, 
puisqu'elle n'a pas fait le plein de ses centres ouverts. 

Non seulement, pendant 1950 et 1951, la F. P. A. n'a reçu que 
des crédits inférieurs à ceux de 1949 (alors que les prix de 
toutes choses n'ont fait que croître, notamment les salaires des 
Stagiaires, qui entrent normalement pour les deux tiers dans 
le budget de l'institution), mais elle a vécu dans l'incertitude, 
quant à son futur et quant à ses ressources. 

Cette incertitude a porté des coups rudes à son fonctionne- 
meut et à son recrutement. 

A son fonctionnement, car il n'est pas possible qu'une insti- 
lution ainsi traitée puisse avoir des vues d'avenir sur son déve- 
loppement et soit gérée de façon économique. 

A son recrutement, car il est vain d'attirer des adultes vers 
les centres de F, P, A., si l’on doit leur fermer la porte, au 
moment où ils se présentent. 


il s’est prononcé contre toute immigration, même limitée, 


c) Crise actuelle de recrutement, 
Depuis le début de 1951, la F, P. A. bâtiment connait une 
crise grave de re:rutement 

Aussi, l'effectif des centres du bâtiment décroit-il de facon 
régulicre; parti de 7.365 en fin janvier, il était tombé eu fin 
juillet à 5.415. À ; 

ll se peut que, la conjoncture économique évoluant, le nombre 
des adultes contraints de changer de métier ou de se faire une 
vie nouvelle, diminue, mais les méthodes de financement 
employées sont pour beaucoup dans les difficultés ectuelles de 
recrulerment. 

Tout d’abord, l'alternance de mises en sommeil et reprises 
d'activité ci-dessus décrile a détruit l'effet de la propagande et 
désamorcé périodiquement le courant de recrutement. 

Ensuite, l'insuffisance manifeste des crédits destinés à l'aumé. 
nagement des centres empêche de développer les installations 
d'internat, Les centres assurant un logement à leurs stagiuires 
sont facilement remplis. 

Enfin, nombre de centres ayant été fermés (soit en raison de 
difficultés locatives, soit pour que les crédits alloués ne soient 
pas dépassés) la répartition géographique des centres demeu- 
rant ouverts pe cadre plus avec la distribution des régions où 
le recrutement serait aise. 


d) Que peut-on faire pour rendre à la F. P. A. 
son activité de. 1949 ? 


Si l’on résume les vicissitudes de la F, P. A., depuis deux an5, 
on constate que: 

Le ministre du travail a constamment demandé au ministre 
des finances et au ministre du budget l'inscription aux projets 
de budget des crédits nécessaires au plein fonctionnement de 
de la F. P. À.; 

Le Gouvernement, en conseil de cabinet, a constamment 
rogné les demandes du ministre du travail et n'a présenté au 
vote du Parlement que des propositions insuffisantes ; 

Le Parlement, unanime, tant en 1950 qu'en 1951, a constam- 
ment pressé le Gouvernement de doter la F. P, A. de crédits 
suffisants, inais — bridé par la réglementation qu'il s’est 
inposée — il n'a jamais pu augmenter les crédits insuffisants 
soumis à son vole, pour les rendre adéquats aux besoins. 

Le Gouvernement est donc le seul maître du futur de la 
F. P. A. puisque — pratiquement — nul crédit voté ne peut 
être supérieur à celui qu'il propose. 

I n’y à qu'une solution: 

Donner, au plus tôt, à la F. P. A. la certitude qu'elle sera 
dotée, dès le {* janvier 1952, des crédits jugés nécessaires à 
son plein fonctionnement, en faisant, dans ces crédits, une 
part suffisante aux améliorations des centres, pour faciliter le 
recrutement. 

On estime qu'une dotation globale de 6.500 millions pour 1952 

ermettrait, sous réserve que le recrutement soit suffisant, de 
urmer, dans l’année, 25.000 ouvriers du bâtiment. 


I y aurait urgence à ce que la certitude d'un avenir fût 
donnée à la F, P. A., car le grand nombre d'ouvriers attendus 
de cette institution en 1952 ne pourra être fourni que si les 
centres se trouvent pleins, dès le {°° janvier, situation qui ne 
pourra être obtenue que si le recrutement s'intensitie dès main- 
tenant. 


e) Formation professionnelle des adultes « sur le tas » 
par des maîtres artisans. 


Un membre de la commission a proposé que la formation 
professionnelle des adultes soit effectuée non seulement par les 
centres de la F, P. A. mais aussi, directement, « sur le tas », 
par les maîtres artisans, qui ont toujours contribué, pour une 
large part, à la formation des apprentis. 


IL considère que ce mode de formation professionnelle des 
adultes présenterait, par rapport à la formation par les centres, 
les avantages suivants : 

1° Le recrutement serait facilité, du fait que les stagiaires 
ne seraient plus obligés de quitter leur famille, ce qui est le 
cas pour [a plupart des centres. Ils trouveraient aisément, à 
proximité de leur résidence, des artisans susceptibles de les 
« convertir » en ouvriers du bâtiment; 

2° Les ouvriers qui ne vont dans les centres que pour recevoir 
une rémunération momentanée, sans avoir l'intention de 
devenir ouvriers du bâtiment, seraient beaucoup plus aisément 
décelés que dans les centres; 

3° L'ambiance familiale de l’entreprise artisanale serait plus 
«+ re au reclassement du stagiaire dans son nouveau 
métier ; 
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4° Le stagiaire, travaillant en collaboration permanente et 
directe avec l'artisan, pourrait, sans risque de malfacons, 
contribuer d'emblée à la production, contrairement à ce qui 
a lieu dans les centres; 

5° A l'issue de sa formation professionneïle, le stagiaire trou- 
verait vraisemblablement un emp'oi sur place, alors que les 
stagiaires sortant des centres Cprouvent souvent une certaine 
difficulté à se faire embaucher. 


Le stagiaire recevrait le même salaire que dans les centres. 
L'artisan serait dédommagé des frais qu'il aurait supportés, 
pour subvenir à la formation du stagiaire. Le contrôle indis- 
pensable pourrait. être assuré par Fassociation nationale inter- 
professionnelle pour la formation rationnelle de la rain- 
d'œuvre, en liaison avec les inspecteurs d'apprentissage des 
chambres de métiers. 

La commission, puis le Conseil, se sont prononcés en faveur 
de cette suggestion et ont considéré qu'il y ait lieu de l’étudier 
et de la mettre en œuvre. À la suite d’un amendement déposé 
ar le groupe de la C. G. T.-F. 0., le Conseil a même été plus 
Loin que <a coramission et s'est prononcé pour létude et la 
mise en œuvre de cette suggestion, non seulement chez les 
mais aussi dans les entreprises de plus grande 
cnivergure. 

Que la formation professionnelle des aduites ait lieu, comme 
par le passé, exleusivement dans les centres ou qu'on leur 
adjoigne comme complément kx possibilité de formation dans 
les entreprises et par les maitres-artisans, une seule difliculté 
subsiste : le recrutement. 

Si, après avoir épuisé toutes les possibilités métropolitaines 
et algériennes de promotions de manœuvres en ouvriers qua- 
lifiés, en commencant par les manœuvres du bâtiment et en 
recrutant ensuite les manœnvres des industries en cours de 
reconversion, nous nous trouvons encore en face d’une pénurie 
de main-d'œuvre qualifiée du bâtiment, nous devrons faire 
appel d'abord aur manœuvres dé l'Union française et ensuite 
our manœuvres de l'étranger. L'immigration éventuelle de ces 
futurs ouvriers spécialisés nécessitera préalablement l'adoption 
des mesures énoneées ci-dessus qui avaient été proposées par 
la commission pour l'immigration d'ouvriers qualifiés. 

Alors que le Conseil, contrairement à sa commission, s'est, 
on la vu plus haut, prononcé contre toute immigration 
d'ouvriers qualifiés, il a admis, par contre, celle d'ouvriers 
mon qualifiés en cas de nécessité absolue. 


3° Mesures à effet à long terme: apprentissage. 
a) l'ossibilités actuelles, 


Actuellement, l'apprentissage n'arrive pas à « entretenir » les 
effectifs dans les métiers du gros œuvre, c'est-à-dire qu'il ne 
comble pas les vides que la mort et les abandons y créent de 
façon régulière. 

S'il était seule source de la main-d'œuvre, l'effectif de ces 
métiers diminnerait, chaque année, de 4.00 unités. 

Aussi bien, l'apprentissage demande trois ans pour fournir un 
jeune ouvrier 

L'apprentissage ne peut donc pas être retenu comme moyen 
d'accroître, en 19%52, le nombre des ouvriers du gros œuvre, 


b) Son développement est néanmoins nécessité urgente. 


La constatation précédente n'empêche pas que l'apprentissage 
doive être largement développé, pour qu'il puisse assurer, tout 
au moins, l'entretien des effectifs actuels et celui des effectifs 
accrus en 1952, puis au cours des années suivantes. 

H y parviendrait, s'il pouvait reeruter chaque année 9.000 
apprentis de premiè:> année supplémentaires, pour les métiers 
du gros œuvre. 

L'apprentissage en écoles publiques ou privées ne peut se 
développer que très lentement, en raison de son coût élevé. 
Dans les centres d'apprentissage de l'Etat en construction, la 

lace aménagée pour un élève coute près de 1.200.000 francs. 
L'entretien annuel d'un élève des centres d'apprentissage monte 
à environ 100.000 franes. 

En revanche, l'apprentissage dans l’entreprise est, Tui, eapa- 
ble d’un développement rapide, à la double condition qu’il ne 
soit plus — comme aujourd’hui — une charge financière exees- 
sive pour l'employeur et que les familles ne soient plus portées 
à diriger leurs enfants vers des emplois immédiatement rému- 
nérateurs, ne comportant pas d'apprentissage. 

Il est donc urgent que les employeurs du bâtiment fermant 
des apprentis des métiers déficitaires : 

Se voient dégrevés, à la fois, de leur cotisation aux allueations 
familiales et de l'impôt de 5 p. 100 sur le montant des indem- 
nités horaires qu'ils versent à leurs apprentis, 


Reçoivent des « indemnités compensatrices », du genre de 
celles préconisées par là proposition de loi n° 10188, déposée 
par Poinso-Chapuis, metubre de l’Assemblée nationale, en 
juin 190, 

Entin, le barème de la taxation d'apprentissage devrait com- 
porler, pour toutes les profsesions dix bätiment, la clause du 
« budget normal », avec coefticient 1. 

Autrement dit, tout emploveur du bâtiment formant un 
apprenti devrait pouvoir invoquer en exonération — au titre 
de la formation d'ouvriers qualifiés — la totalité de sa taxe 
d'apprentissage, dès l'instant où il aurait fait des dépenses (de 
la nature de celles &lmises) — égales où supérieures au mone 
tant de sa taxe. 

Dans le même temps, pour décider les familles à orienter 
leurs enfants vers les métiers du gros œuvre, il faudrait : 

Que des bourses fussent largement octroyées aux enfants 
venant apprendre ces métiers dans les écoles et les centres 
d'apprenlissage, Les enfants devant jouir d'une priorité sur tous 
les autres ; 

Que l'apprentissage en entreprise ne privât pas les familles 
des allocations familiales, comine cela se produit dans l'état 
actuel des choses, dès que l'indemnité donnée à l'apprenti par 
son patron s'élève quelque peu, 

Inciter les employeurs à faire tout le nécessaire pour recru 
ter et conserver les apprentis. 

Un membre de la commission, estimant qu'il existe une mau- 
vaise coordination, d'une part entre les divers départements 
ministériels intéressés au recrutement et à la formation de la 
main-d'œuvre du bâtiment, d'autre part, entre ces services et 
les professionnels, a proposé la création d’un office national de 
la main-d'œuvre d1 bâtiment, composé de fonctionnaires et, 
parilairemcut, de professionnels, présidé par un représentant 
. Gouvernement ct chargé notamment d'un rôle de coordina- 
ion. 

La co,nmission étudiera ultérieurement lopportunité de la 
création d'un organisme de ce genre. 

Quel que soit l'accroissement des effectifs en 1952, nous serons 
encore loin des besoins exprimés. 

C'est pourquoi nous devons, par un meilleur aménagement : 

1° Des marchés: forme, date de passation, importance; 

2° Les procédés de construction: allégement en poids, mai- 
sons en série pour relogement urgent, maisons à équipement 
partiel, 
la main-d'œuvre qui pourrait encore nous faire 
éfaut. 


— MATÉRIAUX 
19 Aciers. 


La production annuelle de produits laminés étant de l’ordre 
de 7 millions de tonnes, les besoins complémentaires ne seront 
done que de l’ordre de 2? ou 3 p. 100 et peuvent être satisfaits, 
à condition d'obtenir un meilleur aménagement des carnets de 
commandes. 


2° Liants et produits en bélon. 


a) Ciments de résistances 100/160 et au-dessus, 


La production de cette catégorie de ciments s’aceroît très sen- 
siblement chaque année (1949: 6.414.009 tonnes, 1950: 7.209.000 
tonnes, prévisions 1951: 8 millions de tonnes, Sarre exclue}. 

Pour chacune des années 1952 et 1943, dans le cas où les 
marges d'amortissement et de modernisation contenues dans 
les prix seraient suffisantes et si les producteurs peuvent faire 
appel aux crédits nécessaires; ils estiment pouvoir encore aug- 
menter la produetion d'un tonnage minimum annuel de 300.000 
tonnes. 

b) Chaux hydrauliques et autres liants 
(laitier à la chaux et liants à maçonner). 


La production de ces liants n'augmente pas, étant coneur- 
reneée, dans certaines régions, par celle du ciment ; néanmoins, 
de nombreux travaux de maconnerie pourraient être réalisés en 
chaux hydraulique et Ja construction pourrait trouver, dans 
l'utilisation de ce matériau, un complément utile à ses projets, 
d'autant que la capacité de production des usines à chaux est 
sensiblement supérieure à la produetion actuelle et permettrait, 
sans Ts une production supplémentaire de 2 à 300.000 
tonnes l'an, 


c) Produits en béton (moellons, parpaings). 


L'industrie des produits en béton est très largement décentra- 
lisée; on trouve des producteurs dans tous les départements. 

Il existe actuellement à peu près 2.000 entreprises en activité. 
Les principales d’entre elles ont fait un gros effort. d'amélio- 
ration de leur outillage (presse à grand rendement) et la capa- 
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cité de production de cette profession est uniquement liée à 
l'approvisionnement en ciment et en agrégals. Elle est donc 
susceptible d'augmenter sa production, en fonction de son 
approvisionnement, pour ces produits. 

La production actuelle est d'environ 509.000 tonnes et ne 
représente que 65 p. 100 de la production de 1958, 

Il y a lieu de signaler également l'importance que prend 
production .des éléments préfabriqués (éléments de planchers 
et de murs) qui est en augmentation considérable. La produc- 
tion de 1950 ressort, en effet, à environ 300 p. 100 de celle de 
4919, 


9e Plütre de construction. 


L'industrie du plètre comprend actuellement 126 usines en 
activité et 2S, dont l’activité est suspendue. 


La production dn plâtre de construction, qui était de 680.000 
tonnes en 195$, a suivi, depuis 4947, l'évelution suivante : 


tonnes. 


La production de 4951 sera vraisemblablement de 1.250.000 
tonnes. 


La répartition géographique, en fonction de la production, est 
la suivante : 


p. 


Région Jura, Savoie, Isère. 


La capacité pratique des usines en activité est de: 1.800.000 
tonnes, et est donc largement suffisante pour satisfaire à des 
besoins encore accrus, sous réserve toutefois d’une amélioration 
de l'approvisionnement en coke et en sacs papier et d’une faible 
augmentation de main-d'œuvre, car l'auginentation du rerule- 
ment, due à l'amélioration des installations techniques, est con- 
tinue, depuis 1947. 


Il y a lieu de remarquer ge ce qui concerne la fabrication 
du placoplätre, l'usine de Vaujours, usine ultra-moderne, qui 
f-netionne depuis le début de 1949, ne travaille qu'à 35 p. 100 
de sa capacité et qu'elle est donc en mesure de produire près 
de 2.500.000 mètres carrés de placoplätre en plus par an. 


4° Pierre calcaire, pierre de taille et moetllons. 


La caractéristique de cette profession est un large étalement 
sur le territoire, avec une concentration plus poussée dans 
l'Ile-de-France, en Bourgogne, Lorraine, Poitou, Pauphiné, 
région méditerranéenne et une absence presque complète dans 
le Massif Central et e1 Bretagne. 

Fin 1950, près d'un millier d'exploitations d’impertance 
variable était en activité et près de 250 avaient leur activité 
suspendue, 


La produc‘ion de 1950 est actuellement estimce à: 


936.000 tonnes de pierre de taille en bloc ou travaillée; 
1 million de tonnes de moellons bruts de construction, 


Celle de 1951 sera vraisemblablement de : 


565.000 tonnes de pierre de taïlle en bloc ou travaillée ; 
1 million de tonnes de moellons bruts de construction, 


ce qui représente une augmentation d'environ 25 p. 100 par 
tapport à 1938 pour la pierr: de taille, égælité par rapport 
à 1938 pour les moellons. 


D'autre part, si l'on considère que la production de 1951 
représente par rapport à 1929, année la plus favorahle entre les 
deux guerres : 


58 p. 100 de la production de blocs et pierres taillées ; 
nu 50 p. 100 de la production de moellons bruts de construc- 
ion, 
on peu’ affirmer que celte profession est en mesure de satis- 
faire sans autres difficultés qu'un aménagement de la main- 


d'œuvre et M poursuite de l'amélioration de ses installations 
d'extraction et de sciage, déjà activement poussée depuis 1947, 
à des besoins notablement accrus. 

ll est à noter que, depuis 1917, le rendement s'est beaucoup 
amélioré, du fait de modernisation dans les principales 
exploitations, 


5° Produits rouges. 


Précisons, tout d'abord, que la capacité de production de 
terre cuile permet de fournir un apport supplémentaire impor- 


La production totale, pour l'ensemble des produits (briques 
pleines, briques creuses, tuiles et divers), est passée : 


De 2.741.000 tonnes en 1946; 
A 4.300.000 tonnes en 1951. 


On constate ainsi un accroissement très net de la prodnetion 
par rapport à 1946, et cet effort peut être poursuivi. 

Même à ce niveau, en effet, le tonnage de 1951 ne repré- 
seutera que 150.000 tonnes de plus qu’en 1938, soit 3,6 p. 100 
d'augmentation seulement par rapport à la production d'avant- 
guerre, alors que l'activité du bâtiment était assez réduite. 

Les 4.300.000 tonnes de terre cuite produites actuellement 
peuvent être largement dépassées; Ha possibilité de production 
maxinium actuelle «st de 6.500.000 tonnes, maïs nécessile, évi- 
demment, ‘in approvisionnement suffisant en charbon cet le 
recrutement de main-d'œuvre supplémentaire. 

Par contre, il nous semble essentiel de souligner la nécessité 
d'une certaine régularisation du marché du bâtiment, soumis à 
des à-coups particulièrement brutaux. 

Il serait donc souhaitable que des programmes soient établis 
suffisamment à l'avance, afin de permettre une prévision des 
travaux et un étalement normal de*l'activité, conditions indis- 
pensables pour utiliser au maximum la capacité de production 
actuelle. 

Soulignons, enfin, que cette capacité maximum de produc- 

- tien est elle-même en voie d'amélioration constante, en raison 
ces efforts déployés par les fabricants pour la modernisation 

de leurs usines et le perfectionnement des techniques utilisées 
dans cette industrie, 


G° Sables et graviers. 


L'industrie des sables et graviers est très centralisée, M 
existe un nombre considérable d'entreprises: 1.970 en activité 
ei 310 dont l’activité est suspéndue. On en trouve dans tous les 
départements, avec, toutefois, des régions de production pius 
importantes : 


Région parisienne. 
Région de Lyon. 
Région de Bordeaux, 
Région de Soissons. 
Région d'Orléans. 
Région de Rouen 
Région de Strasbourg. 
Région de Toulouse, 


La production est en augmentation continue. 

Evaluée à 11 millions de tonnes en 1930, elle était de 15 mil- 
lions de tonnes en 1938, et 1947: 18 millions de tonmes; 19%48: 
18 millions de tonnes; 1949: 18.870.000 tonnes; 1950 : 20 millions 
700.000 tonnes. et elle sera vraisemblablement de 22 millions 
de tonnes, en 1951. 

Il semble qu'une certaine augmentation soit encore possible, 
de l’ordre de 10 à 15 p. 100, mais on rencontre actuellement de 
sérieuses difficultés pour la recherche de nouveaux gisements, 
tout particulièrement dans la région parisienne, 


7° Produits non ferreux. 


la question des produits non ferreux est conditionnée unit 
querment par l'aménagement politique générale du Gou- 
vernement. Il est donc impossible de tirer des conclusions sur 
la satisfaction des besoins découlant d'une augmentation du 
nombre de logements mis en construction, 


CONCLUSIONS 


Le l'examen des possibilités en main-d'œuvre et matériaux, 
il résulte que, pour atteindre un rythme de construction de 
150.000 logements par an, il serait uniquement nécessaire de 
se préoccuper d'un accroissement du nombre d'ouvriers qua- 
lifiés, la production des malériaux pouvant salislaire ces 
besoins, 
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On peut mème considérer que, si l'accroissement du nombre 
d'ouvriers qualifiés était suffisant, les goulots d’étranglement 
correspondant à la production des matériaux ne pourraient 
d'atteindre le rythme de 200.000 logements par an, 
sous réserve que l'augmentation — qui est possible — de la 
production ces matériaux de construction, facilitée pour cer- 
lains d’entre eux, par une dotation complémentaire de char- 
bon, soit consacrée dans la plus large mesure à la réalisation 
et à l'entretien de biens immobiliers. 

Mais ces solutions, qui ne peuvent être que partielles; doi- 
vent être complétées par un plan de productivité dans son sens 
le plus général et par un plan d'allègement du poids des 
constructions. 

Par productivité, nous entendons, non seulement la recherche 
de plans standardisés, permeltant, à la fois, une diminution 
du prix de revient et une augmentation de la masse des pro- 
duits manufacturés, mais aussi une organisation des marchés, 
tant au point de vue de leur texte que de leur importance. 

Quant à l’allègement, il doit être recherché plus particulière- 
ment dans la construction de logements individuels ou petits 
collectifs en grande série, entièrement manufacturés, l'objectif 
dinal restant 300.000 logements par an, pendant trente années. 


ANNEXE 


Extrait de la conférence prononcée le 9 juin 1951 par M. Spi- 
netta, directeur de la construction au ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme, devant les membres de la mission 
française de productivité aux U. S. A. 


La construction de 100.000 logements par an exige une con- 
sommation importante de matériaux: 

2 millions de tonnes de liants (chaux, ciment et plâtre), soit 
environ 25 p. 100 de la production annuelle totale de ces maté- 
Taux; 

200.000 tonnes de métaux ferreux; 

Plus de 5 millions de tonnes de moellons, pierres, briques et 
hourdis céramiques ; 

Près de 6 millions de tonnes de sable et graviers; 

Plus d'un million de mètres eubes de bois. 

En tonnage de charbon, la réansation de 100.000 logements 
correspond à une consommation de 1.200.000 tonnes, d’une 
qualité comparable aux variétés importées; ce tonnage repré- 
sente 7 p. 100 du tonnage annuel d'importation 

En ce qui concerne la main-d'œuvre, la réalisation d’un pro- 
gramme annuel de 100.000 logements parait, en l’état actuel 
de la technique, être à la limile des possibilités des entreprises 
et des professions du bâtiment, Les ouvriers de certains M 
d'Etat font, notamment, défaut en de nombreuses régions de 
France, pour lachèvement des travaux de finition. 

Et cependant, l'effectif total de la main-d'œuvre utilisée est 
important : 

GS0.000 ouvriers, qui se décomposent ainsi: 

340.000 pour la maçonnerie et le béton armé; 

110.009 pour la charpente, la menuiserie et le parquetage; 

78.000 pour la couverture et la plomberie; 

34.000 pour la charpente en fer et Ja serrurerie; 

90.000 pour la peinture et la vitrerie. 


Ajoulons à cela que, sur près de 200.000 entreprises, exécu- 
tant des travaux du bâtiment: 
100.000 environ sont artisanales ; 
100.000 occupent de 1 à 20 ouvriers; 
4.000 occupent de 21 à 100 ouvriers; 
600 occupent plus de 100 ouvriers. 


Le vieillissement de notre patrimoine immobilier explique, 
pour une très grande part, l'importance de ces eflectifs. Ce 
vieillissement appelle en effet d'onéreux travaux d’entretien, 
générateurs d'un véritable gaspillage de main-d'œuvre. Près de 
40 p. 100 de l’activité du bâtiment est consacré à l'exécution 
de ces travaux, 

Nous savons tous cependant qu’un programme de 100.000 
logements annuels est msuffisant, Nous savons que la satis- 
faction raisonnable de nos besoins est de l’ordre de 20.000 loge- 
ments par mois et nous n'ignorons pas que cet objectif, une 
fois atteint, il faudra maintenir le rythme pendant plus d’une 
génération. 

Ainsi se pose la question des difficultés que nous aurons à 
résoudre pour passer des 100.000 logements possibles aux 
240.000 logements souhaitabies, 


Plaçons-nous dans l'hypothèse où rien n’est changé, ni dans 
les techniques actuelles, ni dans l’organisation et la structure 
du marché du bâtiment. 

On voit qu'en ce qui concerne les matériaux, il nous faudrait . 
employer : 


Près de 3 mnillions de tonnes de plus de liants. 

Près de 300.000 tonnes de plus de métaux ferreux. 

Près de 7 millions de tonnes de plus de moellons, pierres, 
briques et hourdis céramiques. 

Pres de 8 millions de tonnes de plus de sable et graviers. 

l'rès de 1 million 5 de plus de mètres cubes de bois. 

Le tonnage de charbon consommé passerait, en outre, de 
1.220.000 tonnes à près de 3 millions dé tonnes. 

Si l'on veut bien terir compte que la France ne doit pas 
seulement construire des logements, mais poursuivre également 
ses investissements économiques, édifier des écoles, et assurer 
sa sécurité, on peut mesurer l'importance des problèmes éco- 
nomiques qu'il faudrait résoudre pour atteindre i’objectif que 
M. Claudins Petit, ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme nous à fixe. 

Voyens maintenant le problème de la main-d'œuvre, et 
essayons de nous faire une idée des effectifs supplémentaires 
doit nous aurions besoin pour etteindre les 20.000 logements 
par mois. 

Nous admettrons comme temps de main-d'œuvre, ceux incor- 
porés dans un logement construit avec les techniques récentes, 
mais où ne sont pas mis en œuvre d’autres moyens, plus 
modernes, nar éléments de grandes dimensions: 


Soit 2,39 heures de main-d'œuvre directe ct 1.300 heures 
de main-d'œuvre indirecte, au total 3.600 heures par loge- 
ment. 

En tablant sur une durée annuelle moyenne de 2.200 heures 
jar ouvrier, où voit qu'il faut 1,64 ouvrier par logement sup- 
plémentaire. 

L'objectif de 20.000 logements par mois ne pourrait donc 
être atteint qu'avec des effectifs supplémentaires de l’ordre 
de 200.000 ouvriers, dont 130.000 au moins relevant directement 
des professicns du bâtiment. 


2° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, sur le 
financement budgétaire de l'habitat en 1952 (1) par M. Guy 
Aroud. 
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4. Prêts à consentir aux organismes et aux personnes contri- 
buant à jésoudre le problème de l'habitat. 


Conclusions. 
Annexes: 


1. — Comparaison des dépenses aflérentes à la réparation des dom- 
mages de guerre êt à la construction dans les exercices 1949, 
1950 et 1951, 


II, — Siluation de la construction au 30 mai 1951. 


(1) Le comple rendu des délibérations du Conssil économique sur 
cette question figure au Bulletin du Conseil économique. m° 17 du 
9 novembre 1951, 
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ORDRE DE GRANDEUR DES INVESTISSEMENTS ({) A RÉALISER EN 1952, 
POUR L'’APPLICATION D'UNE POLITIQUE NORMALE DE RESTAURATION 
PROGRESSIVE DE L'HABITAT FRANÇAIS 

Milliarde 


L — Reconstruction des immeubles d'habitation. 


Suivant l'avis du Conseil économique du 20 décembre 
1050, le chiffre de crédits budgétaires à retenir annuelle- 
ment pour le payement des dommages de guerre était 
de 500 milliards (de francs de décembre 1950) pendant 
10 ans, soit 565 milliards de francs de septembre 1951 
(2). Ce chiffre concerne le total des payements de dom- 
mages de guerre, comprenant: immeubles d'habitation, 
immeubles industriels, commerciaux, d’exploitations 
agricoles, biens meublés, etc. 
Le Conseil économique estime que la part qui doit 
être réservée, en 1952, aux immeubles d'habitation, sur 
ce total de 565 milliards, ne peut être inférieur à 
D'ailleurs, dans le budget de 1951, les immeubles 4 
toute nature représentaient 66 p. 100, aussi bien des * 
crédits demandés (projet de Joi n° 11-484) que des 
crédits accordés (loi n°.5-650 du 24 mai 1951.) 


Constructions nouvelles. 


(Reconstruction non comprise). 


Le 9 mars 1950, le Conseil économique émettait 
J'avis: 

« Qu'il y a lieu de compléter et prolonger l’œuvre 
de la reconstruction de logements, afin de satisfaire &ux 
urgences constatés et aux besoins permanents en loge- 
ments neufs évalués annuellement à 300.000, pendart 
30 ans ». 

Depuis, est parue, dans la revue « Population » (n° 3 
de juillet-septembre 195%), une étude extrémement 
sérieuse de M. Louis Henry (Perspectives relatives 
aux besoins de logements), qui apprécie au même chiffre 
de 300.000 y an, pendant 30 ans, les besoins de loge- 
ments neufs. 

Nous nous baserons donc sur ce chiffre. Il corres- 
pond, pour des logements de 3 à 4 pièces, en rnovenne, 
soit environ 80 mètres carrés de surface « hors tout » 
(c'est-à-dire murs compris, par différenciation avec 
Ja « surface habitable »), dont le coût prévu pour 
1952, sauf nouvelles hausses, sera d'environ 25.00 
francs le mètre carré, soit 80 x 25.000 F = 2.000.000 
de francs le logement, à un coût total de.............. GOu 


HI. — Entretien. 


ur Ja base d’un calcul d'avril 1951 du comité tech- 
nique de l’union de la propriété bâtie de France, légè- 
rement modifié, on peut évaluer ainsi les dépenses 
annuelles nécessaires à l’entretien du patrimoine immo- 
bilier français total existant (urbain et rural), sans 
compter la masse de travaux d'entretien en retarA: 


1 p. 100 de la valeur de construction neuve, éva- 
luce, pour 12.500.000 logements existants (de 40 mètres 
carrés à 25.000 F, soit 1.000.000 le logement) à 12.500 


1.008 


Réalisations que les données techniques permettent d'envisager. 


Le rapport, présenté par M. Dumont, au nom du Conseil écono- 
mique, sur les aspects techniques du problème de lhabitat, 
conclut que 200.000 logements peuvent être construits en 1952. 
Nous nous atlacherons, ci-après, à déterminer comment pourrait 
se répartir ce chiffre entre les diverses catégories de construc- 
ess Re à évaluer les crédits budgétaires et les prêts corres- 


(1) Tant sur fonds publics que sur fonds privés. 

(2) Le coefficient de conversion des francs de décembre 1%50 
en francs de septembre 1%1 (113) a élé calculé, suivant Ja 
méthode préconisée par le ministère des finances dans le projet 
de li de finances pour 1951, page 14: rapport des moyennes des 
indices des prix de gros et de délail aux dates considérées, 


L — LA RECONSTRUCTION EST PRIORITAIRE 


Le rapporteur général de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale écrivait, en tête de son rapport n° 12694, 
du 5 avril 1951, sur le projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissements (Réparation des dommages de 
guerre et construction) pour l'exercice 1951 (p. 4): 


« … la na'ure juridique des crédits destinés à la réparation 
des dommages de guerre et celle des crédits accordés à la 
construction ne sont pas identiques. 

Dans le premier cas, l'Etat s'acquitte du payement d'une 
vérilable créance que le sinistré détient sur lui, en ver u de 
la loi du 28 octobre 1946. 

Dans le second cas, au contraire, l'Etat autorise des dépenses 
qu'il juge utiles à l’ensemble de la collectivité, dans la mesure 
où ses ressources et la satisfaction des au‘res obligations natio- 
nales le lui permettent ». 


Toutefois, la priorité absolue ainsi donnée à Ja reconstruc- 
tion doit s’assortir, à l'intérieur -de celle-ci, d'un ordre priori- 
taire, classant en première urgence Ja reconstruction des 
immeubles présentnt la plus grande utilité sociale. 

L'achèvement de la reconstruction pour le 31 décembre 1959 
(terme du délai normal, admis à la fois par le Gouvernement, 
l'administration, les sinistrés eux-mêmes et le Conseil écono- 
mique, dans son avis du 20 décembre 1950) nécessite, on Fa vu 
plus haut, environ 280 milliards de crédits budgétaires en 1952, 
pour les immeubles d'habitation. 

Ce chiffre permettrait de reconstruire au moins 110.000 loge- 
ments. 


Le rapport présenté par M. Dumont, au nom du Conseil 
économique, sur les aspects techniques du problème de lhabi- 
tat, montre que, moyennant un effort spécial, en ce qui concerne 
les combustibles, et une politique d'utilisation optima de la 
main-d-’œuvre, de formation d'ouvriers qualifiés du bâtiment 
et, le cas échéant, d'immigration d'ouvriers non qualifiés, il 
est techniquement possible de construire 200.000 logements 
en 1952. 

Ainsi, même en portant le rythme de la reconstruction à 
ce qu’il doit être normalement pour que soit respecté le délai 
d'achèvement en dix ans, à est possible de construire, en outre, 
en 1952, 90.000 logements nouveaux, soit près de 75 p. 100 de 
plus qu'au rythme ac:uel. 


IT. — FINANCEMENT DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES 
ET DE L'ENTRETIEN DES LOGEMENTS EXISTANTS 


Traditionnellement, l'épargne et les investissements privés 
permetlaient la construction neuve et l'entretien de l'habitat 
existant. 

Dans tous les pays du monde, mème dans ceux où une part 
importante du revenu national est investie en logements, l’aide 
de l'Etat s'avère maintenant nécessaire. 

Notre budget national se doit done, comme partout ailleurs, 
de prévoir les subventions et les ouvertures de crédit suscep- 
tibles de répondre aux possibilités techniques de l'industrie et 
du bâtiment. 

La construction de 90.000 logements représente un investis- 

sement minimum d'environ 24 milliards, compte tenu des prix 
des logements I. L. M. et des prix de constructions réalisées 
par l'intiative privée (avec le bénéfice de la prime) qui sont 
d'un coût sensiblement plus élevé. 
e S'il n'est pas possible de demander au budget la totalité de 
cet investissement, il y a lieu, au moins, de lui demander 
d'amorcer les mécanismes financiers, qui permettent de le réa- 
liser. 11 faut, d'ailleurs, distinguer entre les subventions d'em- 
ploi direct et les ouvertures de crédit, qui permettent, avec des 
crédits budgétaires réduits, des réalisations importantes — 
d'ailleurs partiellement financées par les investissements directs 
des particuliers. 


Eu égard au nombre limité de logements susceptibles d'être 
construits en 1952, il importe de veiller à encourager la cons- 
truction des plus utiles et, partant, de répartir au mieux les 
res et garanties de prèls qui seront accordées dans le 

udget. 


La présentation du budget des investissements économiques 
et sociaux doit permettre au Parlement d'accorder, tant en sub- 
ventions qu'en ouvertures de crédit, les sommes utiles, d'une 
part, à la construction d'initiative privée, d'autre part, à la 
construction à caractère social (H. l M.), en effectuant telle 


ventilation qu'il estimera juste entre ces deux ordres de cons- 
truction, 


206 CONSEIL ECONOMIQUE 


9 Novembre 1951 


A. — Subventions à l'habilat. 


1. Entretien du patrimoine immobilier existant, 


Depuis 1911, l'entretien des immeubles a été pratiquement 


abandonné. 

La situation ne fait Que s’aggraver et la construction de locaux 
neufs, au rythme actuel, ne peut compenser le nombre de 
locaux détruits par vétusté (à Paris, le nombre de signalements 
en péril est passé de 1.310, en 1948, à 18%, en 1950). 


L'aide du fonds national pour l'amélioration de l'habitat, 
;.en que complétée efficacement par les ouvertures de crédit 
du Sous-comptoir des entrepreneurs, a été insuffisante pour 
faire face aux travaux d'entretien. ; 

Dans le département de la Seine, depuis 1946 et jusqu'au 
31 d'cembre 1950, il a été accordé 8.680 subventions, non com- 
prises 2.133 demandes complémentaires, soit au total 10.813, 
intéressant 6.132 immeubles, 

Ces subventions ont représenté un montant de 1.372.839.000 
francs, se décomposant ainsi: 


De 1946 à 1949, 1960 ENSEMBLE 
BÉNFFICIAIRES — 
Nombre. Montant. Nombre. Moutant. Nombre. Moatant. 

Etablissements publics 11 12.983.000 6 1.109. 400 17 14.092.400 
Compagnies d'assurances .,.... 76 11.399.300 45 5.690.800 124 17.090.100 
Etablissements commerciaux ...,... 83 11.735.000 09 11.703.100 142 26.438 . 100 
Etablissements financiers .......,,.. 3 1.017.700 » » 3 1.017.700 
Sociétés immobilières inmpt. .....… 15.012.200 25 7.718.200 132 22,780 .400 
Autres sociétés immobilières... 233 61.699.700 154 29.432.900 407 94.132.600 
Sociétés mutualistes ........... css 35 6.518.300 17 3.005.600 52 9.553.900 
Syndicats de propriétaires....... ... 717 12.878.100 75 9.751.200 152 22.629.300 
Particuliers ......... 4.807 709.252 .100 2.847 459 .852.100 7.654 1.165.104.200 

5.112 815.525.100 3.238 027.313.600 8.680 1.372. 839.000 


Plus 2.133 demandes complémentaires. 


Ces subventions ont été accordées aux immeubles des caté- 
gories suivantes: 


1e catégorie 42 immeubles. 


( A: 277 — 
2° catégorie’ B: 378 
(C: 591 — 
satéoorie) À: 1401 
calégorie; B : 62 
4e catégorie : 53 — 


Depuis le début de sa création, le fonds national de l'habitat 
a accordé 3.361.114.892 F (Paris et province). 

Il serait donc souhaitable que, dans les projets budgétaires 
de l'exercice prochain, il soit prévu: 

1° Une subvention de 6 milliards de franes, destinés au fonds 
national pour l'amélioration de l'habitat, afin de permettre à 
cet organisme d'aider les détenteurs du patrimoine immobilier 
français qui se trouvent dans une situation particulièrement 
digne d'intérêt (par exemple, propriétaires économiquement 
faibles ou disposant de revenus réduits) et: 

29 L'élargissement de l'assiette de Ja taxe et des catégories 
de bénéficlaires, de manière à aider notamment les proprié- 
taires occupant eux-mêmes leur immeuble. 


2. Primes à la construction. 


Près d'un an et demi après l'institution des primes à 14 
construction, nous devons constater qu’au 31 août 1951, 41.837 
primes ont été accordées provisoirement (correspondant à un 
montant de:1.K51 millions et à 53.649 logements) et 2.110 primes 
ont été accordées définitivement {correspondant à 66 millions 
et 2.272 logements (1). 

Il ne semble pas, comme cela avait été esptré, que ces pri- 
mes aient servi à la construction d'immeubles à usage locatif. 
Par contre, nombreux ont été les particuliers (et parmi ceux-ci 
beaucoup de déçus du crédit immobilier H. L. M.) qui ont 
sollicité et obtenu la prime à la construction. 

Cette année, des crédits d'engagement budgétaire prévovaient 
4 milliards pour les primes, et les dépensse faites à ce titre à 
la date du 31 août 1951 s'élèvent à 63 millions. 

Il paraît raisonnable de fixer à 2 milliards, renouvelables pen- 
dant vingt ans, la dotation budgétaire de 1952, qui permettrait 
aisément la construction de 50.0 logements. 


(1) On sait que chaque prime à la construction donne lieu d’abord 
à une décision provisoire, avant que les travaux soient entrepris, 
ensuite à une décision définilive, lorsqu'ils sont terminés. 


Il appartiendra au Gouvernement et au Parlement d'examiner 
si les modes actuels d'attribution de la prime ne pourraient 
pas faire l’objet d'aménagements, tels que: 

a) Majoration du montant de la subvention par mètre carré, 
afin de compenser l'augmentation du coût de construction et 
la non rentabilité de la construction ; 

b) Attribution d'une prime supplémentaire aux constructeurs 
investissant leurs capitaux personnels, sans aucun recours aux 
prèls spéciaux prévus par la loi du 21 juillet 1950 ou prenant 
l'engagement de louer nus les immeubles construits ; 

c) Majoration de la surface primée, en fonction de l'impor- 
tance de la famille à loger. 


3. Habitations à lover modéré, 

Pour plus de clarté, il paraît désirable (comme déjà l'avait 
estimé, l'an dernier, le Conseil de la République) que tigure 
au budget de l'Etat, non pas le montant brut des prêts octroyés 
aux organismes d'H. L. M. (qui s’amortiront par annuités au 
cours des années suivantes), mais simplement le montant de 
la bonitication d'intérêt correspondant, pour les prêts envisa- 
gés, à la différence entre le taux de la caisse des dépôts et 
consignations et le taux de faveur (2 p. 100) consenti par 1 Etat 
aux organismes d'H. L. M. 

Cette présentation est d'ailleurs celle qui est actuellement 


retenue pour les prêts que les caisses d'épargne consentent 


aux organismes d'H. L. M. 

Il paraît raisonnable de fixer à 5,5 milliards la dotation bud- 
gélaire applicable au payement des bonifications d'intérêt cor- 
respondarit à la construction possible au cours de cet exercice 
budgétaire de 50.000 logements par les sociétés d'H. L. M. et de 
crédit immobilier (urbaines et rurales). 

Ces subventions seront réservées, pour le tiers de leur mon- 
tant, à l'accession à la propriété, par l'intermédiaire des sociétés 
de crédit immobilier H. L. M. Le monde rural se verra réserver, 
par priorité, un tiers de ce tiers. 


4. Subventions À d’autres organismes, ayant pour objet 

de contribuer à résoudre le problème de l'habitat, 

Les subventions prévues aux aliénas précédents ne peuvent 
avoir un caractère limitatif, étant donné l'objectif permanent 
retenu par le Conseil économique de la construction de 300.000 
logements par an. 

Les organismes de toute nature qui peuvent aider à la réa- 
lisation de cet objectif auront certainement besoin de l’aide 
le l'Etat, sous forme de subventious, qui doivent pouvoir leur 
accordées. 
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Parmi ces organismes, nous indiquons tous ceux qui servent 
de liaison entre les particuliers et ies établissements (publics, 
semi-pubiies ou privés) qui facilitent la construction par des 
méthodes dès maintenant ou dont l’app.ication 
parait souhaitable, tele que ’épargne-logement par exemple. 
ll ne paraît pas possible, sans une étude détai lée, de fixer 
l'ordre de grandeur des crédits budgétaires nécessaires à la 
satisfaction de cet objet, mais nous pouvons indiquer, à titre 
d'exemple, le besoin de 3 mikiards de subvention à l'habitat 
rural (lois des 21 novembre 1940 et 17 avril 1941 modifiées). 


B. — Détermination des facilités de prêls correspondant 
aux subventions budgétaires en faveur de l'habitat. 


I! paraît d’une mauvaise méthode de faire figurer dans les 
crédits budgétaires les sommes accordées aux constructeurs, à 
titre de prêts remboursables (même à long terme), puisque les 
remboursements opérés viennent, chaque année, amortir les 
dettes par eux contractées. Il s’agit, en réalité, de simples ouver- 
tures de crédit. 


1. Entretien du patrimoine immobilier. 


Les ouvertures de crédit accordées par le Sous-comptoir des 
entrepreneurs, en complément des subventions du fonds natio- 
pal de l'habitat, ont été les suivantes: 
ANNÉE 1950 ter SEMESTRE 1951 


Nombre. Sommes. Sommes, 
Total des ouvertures de 
crédits : 
a) Autorisées 4.112 | 2.192.324.582] 2.502 | 1.505.619.251 
b) Signées 3,744 | 1.976.312.972 2.272 | 
Tota!: des réalisations..... 1.904.9:0.270 1.128.352:034 


Pour 1952, il y aurait lieu de prévoir un crédit de 20 milliards 
de francs en faveur des propriétaires ayant des travaux d’en- 
tretien, de conservation ou d'amélioration à effectuer (toiture et 
ravalement, en particulier). Ce crédit serait utilisé sous forme 
de prêts ou d'ouvertures de crédit avec amortissement, soit à 
très faible intérêt, soit à intérêts qui seraient pris en charge 
par l'Etat. 

Il est rappelé que le retard de trente ans pris par l'entretien 
du patrimoine immobilier français, tant urbain que rural, 
mérite, sans doute, un effort plus grand que les 20 milliards 
indiqués ci-dessus. Le Conseil économique ne saurait trop 
recommander au Gouvernement et au Parlement ce supplérent 
d'effort, pour éviter une ruine des bâtiments existants, qui 
coûterait finalement très cher à la nation. 


2. Prêts spéciaux aux bénéficiaires des primes à Ja construction: 


Considérant qu'il serait souhaitabe que le plafond de cer- 
tains de ces prêts soit élevé à 70 p. 100 du prix de la construc- 
tion à édilier, terrain compris et, compte tenu de l'inscription 
souhaitée de deux milliards de crédits budgétaires, pour le 
fonctionnement des primes à la construction, le montamt total 
des prêts à attribuer, en 1952, aux bénéficiaires des primes 
(qui ne demandent pas tous des prèls) s'élèverait à 50 mil- 
liards au maximum. 


3. Habitations à loyer modéré. 


Le nombre des logements nouveaux pouvant être construits 
en 1952, selon les prévisions en possibilités techniques, a été 
réparti par moilié entre les constructeurs utilisant le système 
de la prime et les constructeurs d'H. L. M., mais, comme il 
est vraisemblable que les demandes des socié'és H. L. M., dépo- 
sées avec pians et études de réalisation à l'appui, leur permet- 
tront d’empiéter sur la masse de logements prévus pour les 
constructeurs utilisant la prime, on peut fixer à 100 milliards 
au mains le montant des prêts à attribuer aux H. EL. Mi 
en. 1952, 

Le montant des maxima de prêts accordés aux sociétés 
H. L. M. fonctionnant sans aide extérieure (sauf l’aide des col- 
SUATIOS locales) doit être maintenu aux taux actuellement en 
rigueur, 


4. Prèts à consentir aux organismes et aux personnes 
contribuant à résoudre le problème de Fhabitat. 


Sous celte rubrique, sont envisagés des prêts dont il n’est 
Pas possible de chiffrer dès maintenant le montant global, 
mais dent on peut indiquer qu'ils comprenneat au moins, pour 
un montant de 9 milliards, les prèts spéciaux agricoles, des- 
linés à financer l'habitat rural individuel 


CONCLUSIONS 


Les sommes qui sont indiquée: dans le présent rapport 
comine devant être réservees aux programmes de reconstruc- 
tion et de construction de logements en 1952, tant en erédits 
budgétaires qu'en prèts spéciaux destinés aux particuliers ou 
aux organismes qui contribuent à entrelenir el à rénover le 
patrimoine immobilier français, sont loin d'atteindre le mon 
tant de ce qui serait nécessaire pour qu'une grande politique 
de l'habitat puisse se développer et porter rapidement ses 
fruits. 

Nous avons dû nous enfermer dans ce qui parait être la 
limite des possibilités actuelles du pays. 

Les du fina:“ement de la construction et de Ja 
mise sur pied, comme ceia a déjà été promis solennellement, 
d'un programme « habitat » d'inve-tissement, dans le cadre du 
plan de modernisation ct d'équipeinen*, demeurent. 

lis feront l’objet des études postérieures du Conseil écono- 
mique. 

li semble que le Gouvernement, dans un proche avenir, pros 
posera au pays des moyers nouveaux pour faciliter le finance- 
ment (prélèvement sur les salaires ou les bénétices, épargrie 
legemen:, ete…..). 

Dès que ie Conseil aura connaissinee de leur teneur, s'atta- 
chera à donner, à leur propos, l'avis réfléchi qu'il regrette de 
ue pouvoir formuler aës aujourd'hui. 

Nous nous contenterons de rappeler, une fois de plus, en ter 
minant, quelques vérités premicres: 

Qu'il s'agisse de production de matériaux, de disponibilités 
de main-d'œuvre ou de moyens de finarement, tous se ramène, 
en définitive, à la volonté de Ja na‘son tout entière. 

L'erreur serait de croire que, par des artifices financiers, on 
puisse arriver à construire un jour des maisons qui ne coûte- 
raient rien à personne. 

L'édification d'un logement, c'est d'abord et avant tout, un 
certain nombre d'heures de travail. 

Que les méthodes modernes de construction permettent de 
réduire le nombre de ces heures de travail et d'alléger d'autant 
la peine des hommes, c'est une évidence et c'est le gain cer- 
tain du progrès technique. 

La disparition quasi totaie des réserves de l'épargne francaise 
rend impossible l'appel aux emprunts placés dans le pubiie, 
pour alimenter les organismes qui, traditionnellement, favori- 
saient le financement de la construstion. I! est désormais vain 
de compter sur l'investissement de capitaux privés, pour la 
construction d'immeubles à usage locatif. 

Puisque les réserves de capitaux n'existent presque plus et 
que celles qui demeurent refusent de s investir dans la cons- 
truction de tels immeubles, c'est par un prélèvement annuel 
sur le revenu national qu'il faut assurer le financement de 
celle-ci, 

En recherchant les méthodes 12s plus aptes à y associer le 
pere tout entier, on peut espérer résoudre l'angoissant pro- 

lème du logement des hommes, 


ANNEXE I 


Comparaison des dépenses afférentes à la réparation des dom- 
mages de guerre et à la construction dans les exercices 1949, 
1950 et 1951. 


— BupGEt DE 1919 


A. — Loi n° 49-482 du S avril 199, portant autorisation des 
dépenses d'investissements (reconstruction, modernisation et 
equipement) pour l'erercice M9. (Journal officiel avri 
LS ) 1 ( al officiel, 10 avril 


Il est accordé au ministre de la reconstruction et de l’urbae 
nisme, pour 1949, au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à 368.600 millions de francs et des autorisa- 
lions de payement d'un montant total de 27 miliiards de 
francs répartis conformément à l’état B annexé à la présente 
loi. Cette répartition pourra être modifiée, en cours d'exercice, 
par décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme et le ministre des tinances, après communica- 
tion aux commissions compétentes du Parlement. Toutefois, les 
crédits prévus au titre des indemnités. pour reconstitution des 
meubles d'usage eourant ou, familiai ne pourront qu'être 
majorés, mais, en aucun cas, diminués 
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ETAT B 


Tableau des autorisalions de programme et de payement de 
dépenses accordées au titre de la reconstruction el de la 
réparation des dommages de querre. 


AUTORISATIONS 


NATURE DES DÉPENSES pa de 
programme. payement. 


Millions de francs. 


& fer, — Indemnités el avances payées aux 
sinistres : 

4° Iudemnités pour reconstructions des 

immeubles de toule nature (loi du oc- 

2  Indeinnilés pour reconsululon des 

meubles d'usage courant où familial 


210.000 150.000 


du octohre 1916)......... see 15.000 12.000 
3° Indemnités pour reconstilution des biens 
autres que ceux visés aux 19 et 20: matc- . 
riel industriel, commercial, (loi du 
M'ocliobre 2086)... 62.7 50.700 
&o Allocations d'attente (loi du 30 août 
1915). 500 200 
5o Avanres aux sinistrés étrangers (loi du 
% octobre 1916, art: 12)... 200 500 
Indemnilés d'éviclion (lois des 28 oc- 
tobre 1916 el 26 août 1918)................ 1.000 1.000 
Totaux pour le paragraphe {er........…. 289.700 914.700 


$ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la 
reconsiruction: 

40 Travaux de voirie et de réseaux d'assai- 
nissement et de distribution d'ean, de gaz 
et d'électricité (ord. n° 15-2062 du 8 sep- 
tembre 1913, art. 16, 17, 18 et 20)........ 18.000 19.000 

20 Acquisitions ou exproprialion de lerrainé 
(loi validée des 11 octobre 1930, 12 juii- 
let 1941, art. 10 et 4 de la loi n° 47-2106 du 

3e Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ord. n° 42-609 du 10 avril 1919, art. 21 el 
à de la loi no 47-2106 du 31 décembre 1917), 8.900 5.700 

Constructions et aiménasements provi- 
soires et réparations urgen'es exécutées 
d'office (ord. n° 43-609 du 19 avril 1945, 

59 Constrüuclon  d'imimeub'es d'habitation 
par l'Etat (ord, n° 45-2061 du 8 seplembre 

G° Constructions expérimenta'es par l'Elat 
d'imineubles d'habitation (ord, n° 43-2061 
du 8 septembre 1943 et art. 2 de la pré- 
sente 

Avances aux associalions syndivales el 
aux sociflés coopéralives de reconstruc- 
tion pour la construction d'immeub'es 
d'habitation (ord. n° 43-2061 du 8 sep- 
tembre 1935 et art. 2% de la présente loi) 
et aux groupements de reconstruction 
pour l'inslal'ation des services Commiuns 
(art. de la loi n° 435-2106 du 31 dé- 


1.700 1.200 


Totaux pour le paragraphe 2.......... 72.900 49.300 


3. — Participation de la France à la recons- 
truction des territoires d'outre-mer de 
l'Union française et des pa% de protectorat 
(loi des 24 et 2 nclobre 1946, loi du 30 mars 
1947. art. %0 et 31, et art. 8 de la loi n° 47- 
9406 du 31 dérembre 1915)... 


Totaux pour l'élat B.......... sous... | 268.600 210.000 


BR. —- Lor n° 49-30 du 8 mars 1949 relalive comples 
spéciaux du, Trésor (erercice 1949, (Journal officiel du 


9 mars 1919). 


Art. 29. — Le régime des prêts spéciaux prévus par les arti- 
cles 1% et 2 de la loi n° 47-16%6 du 3 septembre 1947, en faveur 
des offices et sociétés d'habitations à bon marché, continuera 
à être appiiqué, au cours de l'année 1919. 

Les prêts que le ministre des finances et le ministre de la 
reconstraction et de l'urbanisme sont autorisés à consentir, en 


application des lois sur les habitations à bon marché, font 
l'objet de crédits d'engagement et de crédits de payement. 
Pour l'année 1949, ïies crédits d'engagement sont fixés À 
20.999.909.000 francs et les crédits de payement à 21.999 mil- 
lions 999.000 francs. 
Les dépenses sont imputées à un compte spécial d'investisse- 
meut, 


IL, — BUuDGET DE 1950 


IL — Loi n° 50-651 du 2? juin 19341, relalive au développement 
des dépenses d'investissements your l'erercice 1950 (répara- 
tion des dommages de querre) (Journal officiel du 4 juin 1950.) 


Art, {°, — Conformément aux dispositions de l'article 4 de ja 
loi de finances, pour l'exercice 1930, il est ouvert aux ministres, 
pour le payement, en 1950, des in‘lemnilés et des travaux afré- 
rents à la réparation des dommages cau<és par la guerre, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 329 milliards de francs 
et répartis conformément à l’état A, annexé à la présente loi. 

Il pourra étre procédé, ea cours d'exercice, par décret contre- 
signé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministre des finances, après avis préalable et conforme des 
commissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commis- 
sions des finances et de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits 
entre Les chapitres 8500! « Versement à la caisse autonome da 
la reconstruction » et 8510: « Mobilisation des titres à trois ans 
émis par la caisse autonome de la reconstruction ». 


Art. 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, pour 1950, au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisa- 
tions de programme s'élevant À 508 milliards 714 millions de 
francs et des autorisations de payement d’un montant total de 
251 milliards de francs, réparties conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. Cette répartition pourra être modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme et le ministre des finances, 
après avis préalable et.,conforme des commissions des finances 
et de la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assem- 
blée nationale et avis des commissions des finances et de la 
recoostruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République. Toutefois, les crédits prévus au titre des indem- 
nités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou fami- 
hal ne pourront qu'être majorés mais en aucun cas diminuése 

Les dépenses visées an paragraphe I de l’état B annexé à la 
presente loi serogt impulées à un compte d'affectation spécial, 
qui sera crédité des provisions et des remboursements de la 
caisse autonome de !a reconstruction. 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 19:50 des 
indemnités et des travaux afférents à la réparation des dom- 
mages causés jar la querre. 


n 

CRÉDIT 
= DÉSIGNATION DES SERVICES 

à et des dépenses. 

payement. 


millions de france, 


FINANCES 

| Versement à la caisse autonome de la recons- 

8310 | Mobilisation des lilres à trois ans émis par la 

caisse autonome de la reconstruction... 6.000 
8320 |Indemnilés de dépossession aux spoliés........ Mémoire. 
8230 | Reconstilution dun réseau de Ia Société natio- 

nale des chemins de fer français............ 30.000 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


8510 |Reconslilulion de la floile de commerce et 


S59 Remise en état des navires affrélés......,,..... 2,800 
8560 | Reconstitution de la flotle 200 
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ETAT B 


Tableau des autorisations de programmes el de payements 
accordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


au titre des dépenses mises à la charge de la caisse aulo- 


nome de la reconstruction. 


AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES à 
programme. | payement. 


millione de franes. 


jer, — Jndemnilés el avances payées aux 
sinistrés: 


1° Indemnités pour reconstruction des im- 
meubles de loute nalure (loi du 28 oc- 


tobre 1916)... 198.060 | 139.190 


20 indemnités pour reconslilution des 
meubles d'usage courant ou familial (loi 


du 28 octobre 1916)..... 28.950 18.000 


30 Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux {° et 20: chep- 
tel, matériel agricole, industriel, commer- 
cial, elc. (loi du 28 octobre 1916)......... 


4o Allocations d'attente (loi du 30 août} . 4 


5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du 
% octobre 1946, art. 12)............ ten 000 300 


Go Indemniés d'’évicton (lois des % oc- 
tobre 4956 et 26 août 200 


Totaux pour le paragraphe 1er........, 216.110 19%. 700 


$ 2. — Dépen<es effectuées par l'Etat pour la 
reconstruction: 


40 Travaux de voierie et de réseaux d’assai- 
nissement et de distribution d'eau, de gaz 
et d'électricilé (ordonnance n° 43-2062 du 
8 septembre.1945, art. 16, 17, 18 et 20).. 11.151 11.515 

29 Acquisitions ou expropriations de terrains 
(loi validée des 11 octobre 1910, 12 juil- 
let 1941, art. 10 et 4 de la loi no 47-2106 


du 31 décembre 194:)......... 3.000 1.700 


30 Travaux préliminaires à ia reconstruc- 
tion {ordonnance n° 35-609 du 10 avril 
4915, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1917)... 28.509 5.700 

4o Constructions et aménagements provi- 
soires et réparations urgentes exécutées 
d'office (ordonnance ne 45-609 du 10 avril 
1915, titres 2 et 3... 17.781 13.100 


Construction d'immeubles d’habitation 
par J’Elat (ordonnance n° 45-2064 du 


6° Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation {ordonnance 
n° 45-2061 du 8 seplembre 19:35 et art. 14 
de la présente loi)........... 600 1.200 


Te Avances aux associations syndicales et 
aux sociétés coopératives de reconstrue- 
tion pour la construction d'immeubles 
d'habitation (ordonnance no 45-2064 du 
8 septembre 1955 et art, 15 de la présente 
loi) et aux groupements de reconstruc- 
tion pour l'installation des services com- 
muns ‘art, 4 de Ja loi ne 47-2406 du 31 dé- 


Totaux pour le paragraphe 2.........., 86.301 46.300 


8 3. — Participalion de la France à la recons- 
truclion des lerriloires d'outre-mer et de 
l’Union française et des pays de protectorat 
(Lois des 21 et 28 octobre 1916, loi du 
90 mars 1947, art. 50 et 51 et art. 8 de la 
loi n° 47-2106 du 31 décembre 


308.714 251.000 


I. — Loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au déreloppe- 
ment des dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 
(prêts et garanties). 


Art. 1%. — Conformément aux dispositions de l’article 5 de 
la loi de finances pour l'exercice 1950, il est ouvert au ministre 
des finances, pour le payement en 1950, des dépenses résultant 
des opérations de prêts et de garanties, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 397.998.998.000 francs répartis conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1950 
des dépenses résultant des opérations de prêts et de garanties 


an 
CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES de 
= dépenses. 
© 
milliers de francs, 
ÏJ, — OPÉRATIONS DE PRÊTS 
9500 | Versement du Trésor au fonds de modernisa | ” 
tion et d'équipement........... 269.590. 998 
9510 |Prèts à des organisines d habilatlion.......... 21.000.000 
Total pour les opérations de prêt..... 390.320 .908 
IL*-— OPÉRATIONS DE GARANTIE 
A. — Garanties à des collectivilés et à des 
établissements publics où à des services 
autonoines. 
9520 |füaranties données à la caisse nationale des 
marchés de l’Etat (art. 33 de la loi no 
9310 |[haranties d'emprinis étrangers à des collec- 
B. — Garanties à des entreprises industrielles. 
cornimerciales et artisanales. 
9550 [uarantie des avances Consenties aux entre- 
prises privées, industrielles et commerciales 
(ordonnance du 6 novembre 1914).......... 50.000 
9560 [twarantie des Capitaux investis dans les entre- 
prises prvées en vue du financernent de Ja 
fabrication des produits nécessaires aux 
besoins du pays (loi du 23 mars 1911)... .. 100.000 
9570 [traranties Consenties pour Pexportalion de 
frençais à l'étranger. 10.000 
9380 |üuaranties du pré-financement des exporta- 
9500 [harantie des prix dont peuvent être assorties 
les opérations d’exportation................. 4.000.000 
9600 ltarantie des engazements des coopératives 
arlisanales cautionnées par la caisse cen- 
trale de crédit coopératif (loi du 21 mars | 
Tolal=pour les opérations de garantie. 7.168.000 
Total pour se 397.908. 998 


| 


HT. — Bupcer DE 1951 


Loi n° 51-650 du 24 mai 1951, relative au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation 
des dommages de guerre et construction). (Journal ofticiel 
30 mai 1951.) 

Art. 1%, — Il est ouvert aux ministres, pour le payement, 
en 1951, des dénenses afférentes à la réparation des dommages 
de guerre des crédits s'’élevant à Ja somme totale de 

296.999.999.000 francs, répartis conformément à l’état A 

annexé à la présente lai. 


Il pourra être procédé, en cours d’exercice, par décret con- 
tresigné du ministre des finances, du ministre du budget et 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis 


a 
2114 
ja 
les 
m- 
is- 
de 
its 
de A | 17.000 37.110 
ns 4 
la 
À 
de 4 
de 
B | 
| 
la 
n- \ 
1i- 
la 
(LA 
la 
4 
n- 
8.485 
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préalable et conforme des commissions des fisances et de la 
revonstruetion et des dommages de guerre de l’Assemb'ée 
nationale et avis des commissions des finances et de la recons- 
truction et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- 
blique, à des virements de crédits entre les chapitres 9500: 
« Versement à la caisse autonome de la reconstruction » et 
9510: « Mobilisation des titres à trois ans émis par Ja caisse 
autsnome de la reconstruction ». 


Art. 2 — Il est accordé au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, pour 1951, au titre des dépenses mises à Ja 
charge de la caisse autonome de la reconstruction des autori- 
sations de programme s’élevant à 272.474.999.000 F, réparties 
conformément à l'état PR annexé à la présente loi. Cette répar- 
Uütion pourra être modifiée en cours d'exercice par décrets 
contresigmés par le ministre de la reconstruction et de ‘’urba- 
nisine, le ministre des finances et le ministre du budget, après 
avis préalable et conforme des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assem- 
blée nationale et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
Répubiique. 

Les déperses visées au paragraphe I de !l’élat B annexé 
à l1 présente loi seront imputées à un compte d'affectation 
spéciale qui sera crédité des provisions et des remboursements 
de ja caisse autonome de la reconstruction. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des crédus ouverts pour le payement en 
11 des dépenses afférentes à la réparation des dommages 
de querre et à la construction. 


CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES 
e 
Z et des dépenses, 
payement, 


milliers de france. 
FINANCES 


0:00 | Versement à la caisse autonome de la re:ons- 


9310 | Mobilisation des titres à trois ans émis par ja 
caisse autonome de la 12,000. 000 


9520 |Prêts à des organismes d’habilations à loyer 


Total pour l’élat 4... 0.0 29.990. 999 


ETAT B 
Tableau des aulorisations de programme el de payement 
accordées au manistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
san titre des dépenses mises à la charge de la caisse aulonome 
de la reconstruction. 


NATURE DES DÉPENSES 


Avances aux sinistrés étrangers (loi du 


60° Indemnités d’éviction (loi des 2 octobre 


1° Indemnités de dépossession (loi du 
23 avril 1949 et art. 6 de la présente loi). 


Totaux pour le paragraphe 1e... 


£ 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la 


reconstruction : 


1o Travaux de voirie et de réseaux d’assai- 
nisserment et de distribulion d'eau, de 
gaz et d'électricité (ordonnance no 45- 
9052 du 8 septembre 1915, art. 16, 17, 18 

do Acquisilion ou exproprialion de terrains 
(lois validées des 4 octobre 1910, 12 juillet 
191, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2106 


3 Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance no 45-609 du 10 avril 19%, 
art. 21 et art. : de Ja loi n° 47-210 du 


4o Travaux provisoires, réparations et amé 
nagerments sommaires (ordonnanre n° 45 
609 du 10 avril 195. titres IL et III)....... 


59 Con<truction d'immeubles d'habitation 
par J’Etat (ordonnance n° 45-2064 du 


6° Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation (ordonnance n° 
35-2061 du 8 septembre 195 et art. 17 et 
20 de la présente loi)... 


Avanres aux assotialions syndicales et 
aux sociétés coopératives de reconstruc- 
tion pour Ja construction d'immeubles 
d'habitation ‘ordonnance n° 43-2964 du 
3 septembre 1915 et art. 22 de la présente 
loi) et aux grourements de reconstruction 
pour linstallalion de services communs 
(art, 4 de la loi no 17-2106 du 31 décembre 


Totaux pour le paragraphe 2........ 


3. — Participation de la France à la recons- 
truction des territcires d'outre-mer (lois 
des ?1 et 2S octobre 1936, loi du 30 mars 
1917, art. 50 et 51, et art. 42 de la pré- 


Totaux pour l'état 


AUTORISATIONS 

de de 
programme. | payement. 

milliers de francs. 
600.000 600.000 
425.000 495.000 
Mémoire. | Mémoire. 
29.474.999 ! 901.185.000 
12.500.000 | 10.800.000 
4.800.000 À 1.500.000 
1.600.000 | 4.000.000 
» 8.999.999 
» 4.700.000 
1.700.000 ; 1.315.000 
21.100.000 | 12.500.000 
12.000.000 | 13.914.999 
6.000.000 | 6.000.000 
272 474.999 | 250.999.999 


AUTORISATIONS 
de de ANNEXE II 
programme. payement, 
milliers de france, 
$ 1er. — indemnités et avances payées aux Situation de la construction en France au 30 juin 1951. 


sinistrés 


1e Inderanilés pour reconstruction des 
i:ameubles de toute nature (loi du 23 oc- 


nderonits pour reonslitulion des menr- 
bles d'ususe Ceurant où familial (loi du 


Indemnités pour reconstitution des biens 
autres que ceux visés aux 10 et 20: chep- 
tel. mulériel azsricole, industriel. 
cial, artisanal (oi du 2x octobre 1916)... 30.399.999 | 31.740.000 
49 Allocations d'attente (lois des 20 aoû: 
1917 et 18 mars 1990)... 


3.006.000 | 23.000.000 


(N° 8 du Bulletin statistique trimestriel préparé par le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme et publié par la 


direction de la documentation.) 


Indice annuel de la construction de logements. 


1949: 1,28. 
1950 : 1,70, 
4er semestre 1951: ?,8f1. 


Nora. — L'indice annuel de Ja construction de logements est 
le nombre de logements terminés en un an pour 1.000 ha 


bi- 
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NOMBRE DE LOGEMENTS TERMINÉS NOMBRE DE LOGEMENTS EN COURS 
Total 
Moyenne Moyenne Premier Deuxième Au Au 
trimestrielle ! trimestrielle au trimestreltrimestrel Libération | 31 décembre] 31 mare 30 juin 
31 décembre au 
1919. 1950. 1990 1954. 1951. 90 juin 1951 1950. 1951 1951. 
do Construction définitive. 

87 95 9.22% 452 98 2,180 190 1.105 2.070 
Le secteur nationalisé.......... 1.930 49.590 1.849 431 21.830 4.710 5,140 5.240 
Les offices et sociétés d'habitations à loyer 

Modéré ........ 611 1.411 8.610 9.170 3.391 11.171 95,600 26.180 26. 300 

à la construclion........... » » 200 395 4.157 1.752 5.530 17.100 
construction (y compris 
5.100 7.061 79.655 2.204 6.103 90.962 47.370 15.795 19.610 

Totaux pour 8.028 9.182 110.215 9.710 11.180 131.195 81 (20 05.320 116.500 
B — Logemenis reconstruils par: 

L'Etat: 
Le M.R.U 1 761 1.071 17.220 65 470 18.314 3.200 3.160 2,975 
Les auires ministères... n 142 155 26 13 184 30 X) 12 

Le secteur nationalisé..................... 305 38 2.185 9 9 59 00 

Sur indemnités de dommages de guerre ou par 

préfinancement sur compile spécial.......... 
a) Par les groupements de sinistrés....... 380 1.82: 8.930 9 5412 3.996 15.168 20. 100 09 (40 30. 186 
b) Par les sinistrés non groupés........... 2.450 4.559 35.879 3.13 4.437 43.465 28.620 09 
Totaux pour 18% 64.65 | 6.390 | :0.990 61.310 | 20 | 63.580 
Totaux pour 12.858 17.012 171.900 16.160 2.125 185 115.260 157.580 180.120 
20 Construction provisoire. 

M.R.U. 2.660 929 104.295 %9 490 105.081 » » 

Autres miniSlères 49 1 1.010 1 6 1.047 

Secteur nalionalisé (au titre de l'équipement). 72 13.825 13.829 » 

Jo Utilisation de bétiments existants. 
Aménagements provisoires dans des immeu- 
bles non sinistrés et transformation de 
casernes en logements: 
2.294 466 41.970 182 291 12.413 1.92% 1.981 1.914 
Autres: minisières. sense » 180 6.59% 258 7.052 209 241 
Totaux pour 2 2914 616 18.500 410 495 19.495 2: 195 2 315 2. 195 
4o Réparation de bâtiments partiellement 
sinistrés. 
Logements inhabilables à la Libération rendus 
habitables : 
a) Par le M.R.U. ou sur indemnités dom- 
mages de guerre 14.167 8.00 7410. 190 5.387 5.521 750.972 » » ” 
b) Par ‘es autres ministères... 410 75 5.910 351 41 6.32 » » 
€) Par le secteur nationalisé. ss... 6 8 11.585 » » 11.585 » » 
Totaux pour 11.883 6.163 751 715 5.738 5.569 166.889 » » 


3° Résolution formulée par le Conseil économique, dans sa 
séance du 8 novembre 1951, sur la politique de l'habitat 
pour 1952. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 6 novembre 1951, par Jaquelle 
à saisi de la question de Ja politique de l'habitat pour 


Après avoir entendu les rapports présentés, au nom de sa 
commission des travaux publics, de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme par M. Dumont, sur les aspects techniques du 
problème de l'habitat et par M. Aroud, sur le financement bud- 
gélaire de l'habitat en 1952; 

Après avoir refusé de prendre en considération (4) un 
contire-projet de résolution présenté par le groupe des travail- 


(1) Ce vote a élé acquis au serulin public par 90 voix contre 15 
(voir Je résultat en annexe M, scrutin no 


leurs (C. G. T.) (1), tendant à émettre l’avis que les sommes 
nécessaires pour assurer le financement d'un programme mini- 
mum de 300.000 logements doivent être prévues dans le bud- 
get de 1952 et qu’il est possible de les utiliser, compte tenu 
e la situation actuelle de Ja main-d'œuvre et des matériaux, 
moyennant un cerlain nombre de mesures à prendre dans 
l'industrie du bâtiment, notamment une revalorisation des 
salaires, une amélioration sensible des conditions de travail, 
des indemnités de déplacement et des conditions d'héberge- 
ment normales pour les ouvriers amenés à se déplacer et 
une réduction de la durée du service militaire; 


[. — SUR LES ASPECTS TECHNIQUES DU PROBLÈME DE L'HABITAT (2) 


1. Considérant que les besoins de la France en construction 
de logements nouveaux sont, en sus des logements reconstruits, 
de 300.000 logements annuels, pendant 30 ans; 

(1) Le texle de ce contre-projet de résolution est annexé à Ja 
présente résolution (annexe 1, page 213). 

(2) Celle partie de la résolution a été adoptée au scrutin publie 
par 190 voix contre 2% et 16 abstentions (voir le résullat en annexe H, 
Srulin ne 5, page 215). 


- 


| 1 
FA 


CONSEIL ECONOMIQUE 


9 Novembre 1951 


2. Considérant que la réalisation d’un programme de cons- 
truclion adapté à ces besoins nécessite une augmentation de 
l'effectif actuel des ouvriers qualifiés du -bâtiment égale au 
Maximum au nombre de logements à construire annuellement, 
au de:à des 90.00) correspondant au rythme actuel; 


3. Considérant, en outre, qu'un entretien normal du patri- 
immobilier existant nécessite une augmentation supplé- 
mentaire de l'effectif actuel des ouvriers qualifiés du bâtiment 
égale au nombre de millions de francs de travaux effectués, en 
sus du montant des travaux d'entretien actuels, qui sont notoi- 
remeut insuffisants ; 

4. Considérant que la cadence de la formation professionnelle 
des adultes est en diminution continue depuis la fin de 1948, 
notamment en raison de la diminution des crédits qui lui sont 
affectés et de l'incertitude constante qui règne sur eur renou- 
vellement annuel; 

5. Considérant que l'apprentissage est actuellement insuffisant 
pour maintenir les effectifs des métiers du gros-œuvre du bâti- 
ment et que, s’il constituait la seule source de main-d'œuvre, 
ceux-ci diminueraient annuellement de 4.000 unités; 

6. Considérant que l'apprentissage en écoles pubiiques ou pri- 
vées ne peut se développer que très lentement, en raison de 
son coût élevé, mais qu’en revanche, l'apprentissage dans l’en- 
treprise est susceptible d'un développement rapide, à la dou- 
ble condition qu'il ne constitue plus une charge financière ex- 
cessive pour l'employeur et que les familles ne soient plus por- 
tées à diriger leurs enfants vers des emplois immédiatement 
rémunérateurs ne comportant pas d'apprentissage ; 


Emet l'avis: 
A. — En ce qui concerne la main-d'œuvre. 


Qu'il y a lieu: 

1° En vue d'un effet immédiat, 

a) De favoriser une meil'eure répartition géographique de la 
main-d'œuvre qualifiée du bâtiment, en amenant les ouvriers 
des régions où elle existerait en excédent à se déplacer vers 
celles où 1 y a pénurie; 

b) De tenter de ramener au bâtiment, par des mesures appro- 
prices, les ouvriers qualifiés qui l'ént quitté, notamment au 
cours de la grave crise qu’il a traversée de 1936 à 1939 (1); 

2° En vue d’un effet à court terme, 

a) D'affecter, pour l'exercice 1952, à la formation profession- 
nelle des adultes jes crédits indispensables à son plein fonction- 
nement, soit 6,5 milliards ; 

b) D'étudier et de mettre en œuvre les possibilités de faire 
effectuer une part de la formation professionnelle des adultes 
« sur le tas » dans les entreprises et (2) par des maitres-arti- 
Salis ; 

c) Si, après avoir épuisé toutes les possibilités métropolitaines 
et aïgériennes de promotions de manœuvres en ouvriers quali- 
tiés, en commençant par les manœuvres du bâtiment et en re- 
crutant ensuite les manœuvres des industries en cours de recon- 
version, ii subsiste une pénurie de main-d'œuvre qualifiée du 
bâtiment, de faire appel aux manœuvres des pays de l’Union 
française et, à défaut, aux manœuvres de l'étranger, 

3° En vue d’un effet à long terme, 

a) De recruter annuellement, pour les métiers du gros œuvre, 
9.000 apprentis de première année de pius qu'actuellement ; 

b) Que les emploveurs du bâtiment formant des apprentis 
des métiers, dont l'effectif est déficitaire, puissent bénéficier 
d'indermnités compensatrices ou d’autres avantages, tels qu'ils 
out été exposés dans le rapport qui accompagne le présent avis 
et dans l'avis émis le 22 juillet 1947 par le Conseil économique ; 

c) Pour décider les familles à orienter leurs enfants vers les 
métiers du gros œuvre, 

(1) Le texte des la commission comportait un alinéa <c) ainsi 
CONÇU: « Si les deux moyens précédents s'avèrent insuffisants, de 
recourir à une immigration lmitée d'ouvriers qualifiés », 

Un amendement a été présenté par le groupe «des travailleurs 
(C.G.T.), tendant à remplacer cet alinéa par le suivant: « Si les 
deux moyens précédents s'avèrent insuffisants, réduire le temps de 
service mililaire pour les travailleurs de l'industrie du bâtiment, 
comme cela à été prévu pour Findustrie minière ». Cet amende- 
ment a été rejeté à main levée. 

Un amendement, présenté par le groupe des travailleurs (C.G.T.- 
F.0.), tendant à supprimer cet alinéa c) a été adopté. 

(2) Les mots « dans les entreprises, et... » ont été ajoutés au 
texte de la commiss'on par suite de l'adoption d’un amendement prét 
scnlé par le groupe des travailleurs (C.G.T.-F,0.), 


Que des bourses soient largement octroyées aux enfants ve- 
nant apprendre les métiers du gros œuvre du bâtiment dans les 
écoles et les centres d'apprentissage, ces enfants devant jouir 
d'une priorité sur tous les autres; 

Que l'apprentissage en entreprise ne prive pas les familles des 
allocations familiales, comme ceia se produit actuellement dès 
que l'indemnité donnée à l'apprenti par son patron s’élève quel- 
que peu: 

D'inciter les employeurs à faire tout le nécessaire pour recru- 
ter et conserver les apprentis; 


B. — En ce qui concerne la productivité. 


1° Que les possibiités de production de matériaux de cons- 
truction permettent, d'ores et déjà, dans les conditions actuel- 
les de construction, de construire au rythme de 150.000 (1) loge- 
ments par an; 

2° Qu'une augmentation, possible, de la production de maté- 
riaux de construction permet d'atteindre le rythme de 200.000 
logements par an, sous réserve que cette augmentation, faci- 
litée, pour certains matériaux, par une dotation complémentaire 
de charbon, soit consacrée dans la plus large mesure à la cons- 
truction de logements (1). 


C. — En ce qui concerne la productivilé, 


Qu'il y a lieu: 
1° De rechercher des plans standardisés permettant à la fois 
une diminution du prix de revient, une large augmentation de 
l’empioi des éléments manufacturés et une utälisation pius ra- 
tionuelle de la main-d'œuvre qualifiée ; 
2° D'organiser les marchés, tant au point de vue de leur 
texte que de leur importance; : 
3e De rechercher, Les une certaine limite, l’allégement du 
“ poids des constructions, particulièrement par la construction de 
ogements individuels ou petits coziectifs en grande série, entiè- 
rement manufacturés : 


If, — SUR LE FINANCEMENT BUDGÉTAIRE DE L'HABITAT EN 1952 (2) 


1. Sans préjuger des décisions que prendront le Gouverne- 
ment et le Pariement, en ce qui concerne les crédits qui pour- 
ront être inscrits au titre de la reconstruction et de la cons- 
truction dans le budget de 1952; 

2. Regrettant que n'aient pas été prises dans le passé les 
mesures adéquates et concordantes (main-d'œuvre, matériaux, 
techniques de construction, financement) qui auraient permis 
de construire à la mesure des besoins; 

3. Considérant qu’en raison de cette carence, les possibilités 
techniques de l’industrie du bâtiment au cours de l’année 1952 
ne permettent que la construction de 200.000 logements (tant 
au titre de la reconstruction que de la construetion) ; 


4. Considérant qu’en tout état de cause, l’objectif doit rester 
la construction de 300.000 logements par an (3), 


Emet l'avis: 
Que les sommes nécessaires pour assurer le financement de 
ce programme de construction doivent être assurées dans le 
budget de 1952; 


Que, pour tirer le meilleur parti, dans l'intérêt social du pays, 


des possibilités techniques reconnues, 

1° La ventilation des crédits pourrait revêtir la forme sui- 
vante : ; 

Dommages de guerre habilation (4): 283 miliards ; 


(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs 
(C.G.T.) tendant, d'une part, au paragraphe 1° à remplacer le nom- 
bre 150.000 par le nombre 220.000, d'autre part à remplacer le para- 
graphe 2° par le texte suivant: « 20 Q'une augmentation, possible, 
de la production de matériaux de construction, ajoutée à l’arrêt des 
travaux noioirement improductifs, permettrait d’atleindre le rythme 
= 300.000 logements par an », Cet amendement a été rejeté à main 
evée. 

(2) Celle partie de la résolution a 616 adoptée au scrutin publie 
par 129 voix contre 0 et {5 abstenl'ons. (Voir le résultat cn annexe IE, 
scrutin n° 4, page 215). 

(3) Un amendement à 616 présenté par le groupe des travail- 
leurs (C. G. T.) tendant à remplacer l'alinéa 3 par le texte de l’ali- 
néa 4, qui ne figurait pas dans le projet de résolution présenté 
par la commiss'on. Le Conseil a adopté, à main levée, une propo- 
silion transactionnelle proposée par le rapporteur et acceptée par 
le groupe des travailleurs (C, G. T.) tendant à maintenir l'alinéa 3 
prévu par la commission, mais à ajouler le texte proposé par le 
groupe des travaïleurs (C. G,. T.) sous forme d'un alinéa 4. 

(4) Ce chiffre ne représente que da fraction consacrée au logement 
dans les crédits généraux destinés au payement des dommages 
_ pou, qui sont appréciés comme devant s'élever à 565 mil- 
iards, 
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CONSEIL ECONOMIQUE 


Subvention, au fonds national d'amélioration de l'habitat: 
truction: 2 milliards; 
rimes constr 
Bonification d'intérêt des prêts aux habitations à loyer modéré 
à la charge de l'Etat (1), 5,5 milliards ; 
Subventions habitat rural (2), 3 milliards; 
Subventions à des organismes divers, mémoire; 


o Le volume des prêts à consentir par les différents orga- 
dos d'Etat, en faveur de l'habitat, pourrait se répartir comme 


suit : 


ien de l'habitat, 20 milliards; 
PU ma bénéficiaires de primes à la construction, 50 mil- 
S; 
NE aux habitations à loyer modéré (1), 100 milliards; 
Prêts rural (2), 
à des organismes divers, 

qu'un tiers des prêts et bonifications d'intérêt des 
habitations à loyer modéré soit réservé à l'accession à la pro- 
priété, par l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier, 
et qu'un tiers de ces crédits d’accession à la propriété, soil 
un neuvième du total, soit réservé aux ruraux (2); 

Estime, en tout état de cause, que ces crédits ne peuvent 
étre considérés que comme un strict minimum, étant rappelé 
que les besoins annuels sont de 300.000 logements; 

Indique que si, comme l'avait recommandé le Conseil éco- 
nomique dans l’avis qu’il a émis le 7 novembre 1950, « l’in- 
dustrie du bâtiment était promue au rang d'industrie moteur 
de la production » et si on procédait à une modification dans 
les options d’investissements, on pourrait approcher, dès cette 
année, de cette réalisation; 

Estime que la « vaste politique de l'habitat », annoncée une 
nouvelle fois par le commissaire général du plan de moder- 
nisation et d'équipement dans son rapport de mai 1951 (3), doit 
être concrétisée dans le plus bref déiai. 


ANNEXE I 


Contre-projet de résolution 
présenté au nom du groupe des travailleurs (C. G. T.). 


Le Conseil économique, 


Considérant l'avis émis le 9 mars 190, relatif à l’œuvre 
de reconstruction et à la satisfaction des urgences constatées 
et des besoins permanents en logements neufs, évalués annuel- 
lement à 300.000, pendant trente ans; 

Considérant l'avis émis le 20 décembre 1950, relatif aux crédits 
de reconstruction; 

Considérant l'avis émis le 26 janvier 1951, en ce qui concerne 
les crédits d’investissements afférents à la reconstruction et 
à ia construction de logements nouveaux; 


Considérant que les prix de la construction ont augmenté, 
en moyenne, de 3 p. 100; 

Considérant que les impossibilités techniques n’ont pas été 
soulevées à l'époque, qu'elles sont les conséquences de la 
carence gouvernementale, notamment en matière d’apprentis- 
sage et de formation gg ques et qu’elles n’ont pu être 
étudiées de manière à ce qu’il soit possible de les apprécier 
avec une objectivité totale; 


Considérant, par ailleurs, qu’en tout état de cause ces insuf- 
ances invoquées peuvent être paihiées: 


1. En favorisant le maintien des travailleurs du bâtiment 
daos ces professions par une revalorisation des salaires pra- 
tiqués dans cette industrie et une amélioration sensible des 
conditions de travail; 


(1) Un amendement a été présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) tendant, en ce qui concerne Jes habitations à Joyer 
MAléré, à doubler les chiffres de 5,5 milliards de crédits et 400 mil- 
liards de prêts prévus par la commission. Cet amendement a été 
rejelé, au scrutin public, par $3 vo:x contre 45 et 18 abstentions. 
{Voir le résultat en annexe 1, scrutin n° 2, page 214.) 

(2} Cet alinéa a été ajouté au texte de la commission par suite 
de l'adoption d'un amendement présenté par M. Louis roy et 
accepté par le eapporteur, 

{3} « Quatre ans d'exécution dn plan de modernisation et d’équi- 
pement de l'Union française. — Réalisations 1947-1950 et pro- 
gramme 1951. » 


2. En ramenañt, dans toute la mesure du possible, dans 
l'industrie du bâtiment, par l'application des mesures prévues 
par le paragraphe précédent, des ouvriers qualifiés qui l'ont 
quitée avant 4 guerre et depuis la libération ; 

3. En favorisant une meilleure répartition géographique de 


Ja main-d'œuvre qualifiée du bâtiment et celle disponible des 


autres industries où elle est en excédent, en prévoyant toutes 
mesures utiles pour qu’eile se déplace vers les régions où il 
y à pénurie, en lui assurant notamment l'attribution d'une 
indemnité de déplacement convenable, ainsi que des conditions 
d'hébergement normales ; 

4. En réduisant le temps de service militaire, pour les tra- 
vailleurs de l’industrie du bâtiment, comme cela à été prévu 
pour l'industrie minière. 


Considérant, en outre, qu'il est nécessaire: 


1. D’affecter, pour l'exercice 1932 et les suivants, à la for- 
mation professionnelie, des adultes, les crédits indispensables 
à son plein fonctionnement et à son recrutement, notamment 
en assurant aux stagiaires un salaire au moins égal à ceiui 
du manœuvre ordinaire, augmenté de 25 p. 1; 

2. D’étudier et de mettre en œuvre les possibilités de fairs 
effectuer une part de la formation professionnelle des adultes 
dans des centres artisanaux et, si besoin, par des maitres arti- 
sans ; 

3. D’étudier toutes les possibilités de promouvoir les ma- 
nœuvres en ouvriers spécialisés et les ouvrier spéciaiisés en 
ouvriers qualifiés. 


Considérant qu’il est possible de recruter annuellement, pour 
les métiers du bâtiment, 12.000 apprentis de première année 
de plus qu’actuellement : 


{. En octroyant largement des bourses aux enfants venant 
apprendre les métiers du bâtiment dans les éco:'es, les ceatres 
d'apprentissage ou dans les entreprises ; 

2. En aménageant le régime des prestalions familiales, de 
facon à ne pas priver les familles desdites prestations, ea 
raison des indemnités perçues par l'apprenti; 

3. En prenant les mesures nécessaires pour que Îles apprentis 
dans les entreprises apprennent véritablement leur métier et 
ne soient pas emp'oyés comme aides ou jeunes manœuvres, 


Considérant qu’en ce qui concerne les matériaux : 


1. Les possibilités de production de matériaux de construction 
peau d'ores et déjà, de construire au rythme de 220.000 
ogements par an; 

2. Que la suppression des travaux notoirement improduetifs 
et une augmentation de la production de matériaux Je “ons- 
truction permettraient d'atteindre le rythme de 300.000 loge- 
ments par an. 


Considérant, enfin: 


1. Que les recherches de plans standardisés perme‘traient 
une diminution du prix de revient, une très large augimen- 
tation de l'emploi des éléments manu’acturés et une uti: sation 
pius judicieuse de la main-d'œuvre qualifiée ; 

2. Qu'une organisation et un contrôle des marchés plus ra- 
tionnels permettraient d'éviter des bénéfices exagérés ; 

3. Que des recherches tendant à l'allégement du poids des 
constructions, sans nuire à leur solidité, particulièrement par 
la construction de logements individuels ou petits colle:tifs 
en grande série et par l’empioi généraiisé d’éléments mau- 
Dr abaisseraient considérablement le coût de la construe- 
ion, 

Emet l'avis: 


Que les sommes nécessaires pour assurer le financement d'un 
programme minimum de 300.000 logements doivent être prévues 
dans le budget de 1952; 

Que ces sommes doivent être ventilées, en tenant eoripte 
de l’mtérêt du sinistré, des besoms des couches éociatement 
les plus intéressantes du pays et de la nécessité d'améliorer 
rapidement les techniques du bâtiment et de former de nou- 
veaux travailleurs de cette profession, qui doit être une indus- 
trie moteur de la production. 


à “ La ventilation des crédits pourrait revêtir la forme sui- 
ante: 


Dommages de guerre (habitations) (1): 337,5 milliards ; 


(1) Les 337,5 milliards de dommages de guerre ne représentent 
que la fraction consacrée aux habitations, cette fraction restant 
limitée à 50 p. 100 du montant total des crédits prévus, auxquels 


sont affectés les 35 p. 100 de majoration correspondant à l'aug- 
mentlation du prix de 
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9 Novembre 1951 


Subvention au fonds national d'amélioration de l'habitat: 
6 miiliards ; 

Primes à la construction: 2 milliards; 

Bonification d'intérêt des prêts aux offices publics d'habita- 
tions à loyer modéré à la charge de l'Etat: 11 milliards; - 

Formation professionnelle: 7 milliards ; 

Modernisation de l'industrie du bâtiment: 10 milliards; 

2, Le volume des prêts à consentir par les différents orga- 
nismes d'Etat eo faveur de l'habitat pourrait se répartir comme 
suit : 

Entretien de l'habitat, 20 milliards; 

Prêts aux bénéficiaires de primes à la construction, 30 mil- 
liards ; 

l'rêts aux habitations à loyer modéré, 200 milliards; 

Prèls à des organismes divers, 20 milliards. 


Le Conseil économique, 

_Estime que ces crédits peuvent être utiisés, si un effort 
suffisant est effectué dans le domaine de l'utilisation optima 
de la main-d'œuvre, de La standardisation et de la moderni- 
sation de l’industrie du bâtiment. 

Il précise que ce programme s'insère normalement dans le 
cadre « de la vaste politique de l'habitat » annoncée, une 
nouvelle fois, par le commissaire général du plan de moder- 
nisation et d'équipement dans son rapport de mai 1951, poli- 
tique qu'il convient de concrétiser immédiatement, 


ANNEXE II 


SCRUTIN PUBLIC N° 1 
Sur le contre-projet de résolution, présenté 
par le groupe des travailleurs (C.G.T.), concernant les logements. 
143 


Ont voté 15 
Se sont 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 
Ont voté pour (15). 


Groupe de l’agriculture. — M. Rius (C. G.T.). 

Groupe des travailleurs: 

C. G.T. — MM. Bouchaud, Mme Brissel, PBrouard, Duret. Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjau- 
vis, Racamond, Ruiz, 

Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C. G.T.). 


Ont voté contre (20). 


Groupe des aclivilée diverses. — M. Montfajon. 

Groupe de l’agriculture, — IMM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyès, Des Courtils, 
Di Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Jahan, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar 
tin, Maumon!, Milhau, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

— MM. André, Boulland, Canonville, Chopin, 


Groupe de l'artisanat 
Lallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Leroy (Louis), Mabit, 
Mine Picard, M. Vinot. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M, Le Hénaf. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamtberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Sloil, Thoumyre. 
Entreprises industrielles. — MM. 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Wäendendries. 


Auberger, Cagniard, Deese, 
Mavolle, Meunier, 


Groupe de la penste française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 
Groupe des sinistrés — M. Aroud, 


Groupe des travailleurs: 

C. G. GC. — M, Le Ferme. 

C. T. Intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Aubertot, Graëve, Guinaudeau, Jourdain, Poilay, Polier de La Moran- 
dière, Delavignetlle, 


Se sont abstenus (37). 


Groupe des aclivilés diverses. — MM. Collevilk, Ramarony. 

Re ere l’agriculture. — MM. Gourlot (C. G. T. F. 0.), Haniquaut 
(CET 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Ducros, Malterre, Puverel. 
C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 


Liénart, Mayoud, Pailiieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 


ghem, Willame. 
C. G. T. F. 0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 


Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Richard. 
Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. G.), Lawrence, 
Tidjani (C. F. T. 


SCRUTIN PUBLIC Nc 2 
Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T., 


tendant à remplacer respectivement par 11 et 200 müliards les. 


chiffres de 5,5 et 100 milliards prévus par le projet d'avis de la 
commission pour les crédits et prêts à accorder aux H. L. M. pour 


l'erercice 1952, 


ont voté POUT... 
Ont voté COM 


GAS 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (15). 


Groupe de l’agricullure, — M. Rius.(C. G. T.). 

Groupe des travailleurs: 

C. GT. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

Groupe de l’Union française. — M. N’Gom (C. G.T.). 


Ont voté contre (92). 


Groupe des activités diverses. — MM. Montfajon, Ramarony. 
Groupe de l’agriculture, — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barrio!, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
Du Douel de Graviile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Jahan, dJaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maurmont, Mithau, Naudin, Robin, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe Ge l'artisanat. — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
pr Chopin, Dallant, Lecœur, Leveux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 


‘Gustave), Demmerié, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire, 
Paquette, Sloll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafcnd, Mavolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud, 


Groupe des travailleurs: 
C. G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 
C. T. intellectuels, — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — (MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
G. GC), Bouruet - Aubertot, Delavignelte, Graeve, Guinaudeau, 


Jourdain, Poilay, Potier de La Morandière. 
Se sont abstenus (13). 


Groupe des activités diverses. — M. Colleville, 

Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut {C.F.T.0C.). 

Groupe des associations familiales. — Mme Picard, 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Willame, 

Groupe de l’Union française. — MM. Lawrence, Tidjani (C. F. 
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SCRUTIN PUBLIC N° 3 


ensemble du projet de résolution présenté par M. Dumont 
problème de l'habitat), première partie de 
la résolution. 


Nombre de 144 


Ont voté 100 


Ont voté 
Se sont 10 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (109). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 
rony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Denoyés, des Courtils, 
Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Jahan, Jaubert, Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, 
Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, UChard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
vie, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Taix. 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleaa 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleure: 

C. G.T. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. T. Intellectuels, — M. Wolf. 
_ Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graeve, Jourdain, Pailay, 
Potier de La Morandière, 


Cagniard, Desse, 
Meunier, 


Ont voté contre (23). 


Groupe de l’agriculture, — MM. Gouriot (C. G. T. F. O.), Rius 
(C. G.T.). 

Groupe des travailleurs: 

G. G.T. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G.T.-F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


Groupe de l'Union française. — M. N'Gom (C. G.T.). 


Se sont abstenus (16). 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F.T. C.). 


Groupe des travailleurs: 

F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Fouloi, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati M. Vansiele- 
ghem, Willame. 


Groupe de l'Union française, — MM, Lawrence, Tidjani (C. F.T. C.), 


SCRUTIN PUBLIC N° 4 


Sur l'ensemble du projet de résolution présenté par M. Aroud (finans 
cement budgétaire de l'habitat en 1%2). Deuxième partie de la 


résolution. 
Nombre de votants.......…. . 148 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour ;129). 


Groupe des aclivilés diverses. — MM. Colleville, Monfajon, Rama- 
ron y. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Bariv,, Bidau, Biset, Bonjean, Deleau (Jean), Desnoyès, des Courtils, 
Du Douet de Graviiie, Ferré, Forget, Gauthier, Génjin, Gourlot G. 
F O.), Guellati, Jahan, Jaubert, Haniquaut (C. F.T.C.j, Lamour, 
Lepicard, Lequertier, Lucas, Manzcard, Martin, Maumont, Milhau, 
Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat — MM. André (Jean-Louis), Bouljand, Canon- 
vilz, Chapin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 


Groupe des associations familiales, — MM. Houist, Leroy (Louis), 
Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Taix. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deeau 


(Gustave), Dememerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Sloll, Thoumryre. 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 


Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayoile, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Philip, Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: 

C. G.C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 

C. F.T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 

C. G.T.-F. 0. — MM Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cu‘uel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. G.T. Intell. — M. Wolf. 

Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
{C. G. C.), Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graeve, Guinaudeau 
Lawrence, Poilay, Polier de La Morandière, Tidjani 
(C. F. T. C.). 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de s’agrieulture. — M, Rius (C. G.T.). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marjon, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l’Union française. — M. N'Gom (C. G.T.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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